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DOSSIER GRANDE-BRETAGNE 

Où va la Grande-Bretagne? 

Deux événements récents sont venus 
attester ces derniers jours de l'acuité 
de la crise que traverse l'impérialisme 
britannique et montrer comment la poli­
tique de Margaret Thatcher commençait à 
être mise à mal. L'un se déroulait à 
Brixton et l'autre dans les six comtés de 
l'Irlande du Nord. 

Au cours des émeutes des 11 et 12 
avril, plus de 26 immeubles, une tren­
taine de magasins ont été saccagés. 
Plusieurs dizaines de policiers ont été 
blessés au cours des affrontements qui 
ont ravagé Brixton, ce quartier-ghetto du 
sud de Londres. A Brixton, il s'agissait en 
fait moins «d'émeutes raciales», comme 
s'est complue à les présenter une certaine 
presse, que d'une explosion de colère 
contre la politique de chômage et de 
misère menée par le gouvernement 
Thatcher. Une politique dont le principal 
instrument est souvent la répression 
policière, anti-ouvrière, anti-jeunes, anti­
immigrés. Tous les témoins reconnaissent 
que ce sont les parades insolentes des 
forces de police, leur présence massive 
dans les rues de Brixton, la multiplication 
des vexations qui ont servi de détonateur 
à l'explosion. Mais la matière explosive 
qui s'était accumulée était faite de 
racisme, de chômage et de misère. Sous 
l'égide de Thatcher, le Parlement britan­
nique va adopter prochainement une loi 
dont le très conservateur Times reconnaît 
lui-même qu'elle est d'« inspiration racis­
te >>. Les exactions racistes des groupes 
fascistes comme le National Front, y 
compris celles ayant entraîné mort 
d'hommes, restent toujours impunies. 
Enfin, les immigrés sont les premières 
victimes de la politique d'austérité des 
conservateurs. En un an, de février 1980 
à février 1981, le nombre des chômeurs a 
augmenté de 82 % au sein des « minorités 
ethniques >>. 

A Brixton, la moitié des jeunes 
chômeurs entre 16 et 19 ans sont des 
Noirs ... 

Le 10 avril, Margaret Thatcher a reçu 
un nouveau camouflet cuisant, lorsque 
Bobby Sands, détenu républicain actuel­
lement en grève de la faim, a été élu 
comme député à Westminster pour le 
comté de Fermanagh et du South Tyrone. 

C'est le 27 mars dernier que le 
Comité national contre les Blocks-H et 
Armagh avait décidé de présenter Bobby 
Sands, membre de l'IRA et détenu 
depuis neuf ans. Bernadette Devlin s'était 
immédiatement retirée en sa faveur 

et lui avait apporté un soutien total pour 
battre Harry West, ancien dirigeant 
du Parti unioniste officiel. Le fait que 
l'écrasante majorité de la population 
nationaliste ait voté pour Bobby Sands 
réduit en pièces les prétentions de Lon­
dres de ne présenter l'IRA que comme 
une association de délinquants minori­
taires et isolés. C'est surtout un formida­
ble encouragement à la mobilisation large 
et unitaire contre les Bloks-H et pour la 
reconnaissance du statut de prisonniers 
politiques aux détenus républicains. 

La direction de la campagne électo­
rale, assumée par des membres des 
comités contre les Blocks-H, et notam­
ment Bernadette Devlin qui se remet des 
suites de l'attentat pêrpétré contre elle, 
avait axé la campagne sur les mots d'or­
dre: « Voter Sands, c'est voter pour le 
statut politique, c 'est voter contre la 
torture britannique et pour les revendica­
tions des prisonniers, c'est voter contre 
l'unionisme >> . 

Dans ce dossier d'Inprecor consacré à 
la Grande-Bretagne, Brian Grogan analyse 
longuement les effets et les premiers 

échecs de la politique économique 
d'austérité mise en œuvre par Margaret 
Thatcher. Une politique qui est devenue 
un peu le phare vers lequel lorgnent les 
bourgeoisies européennes. Il suffit pour 
s'en convaincre de voir les programmes 
économiques développés par les candidats 
de la bourgeoisie dans les élections 
présidentielles françaises. Mais cette poli­
tique d'austérité a commencé à se heurter 
de plus en plus fortement à la résistance 
ouvrière, ainsi que l'a montré la dernière 
grève des mineurs en février 1981. Elle 
accentue en retour les phénomènes de 
mutation et de recomposition qui se 
produisent au sein du mouvement ouvrier 
britannique et dont les principaux déve­
loppements se sont produits au sein du 
Parti travailliste . Steve Patter analyse le 
glissement à gauche qui s'est produit dans 
le travaillisme britannique et dont le 
premier résultat spectaculaire a été la 
scission menée par des dirigeants de l'aile 
droite pour former le conseil pour la 
social-démocratie. • 

lnprecor 
17 avril 1981. 

Sidérurgistes en grève à Sheffield en janvier 1980. (Dn.) 

3 



GRANDE-BRETAGNE 

Le déplacement à gauche 

du Parti travailliste 

Steve POTTER 

Le panorama politique de la Gran­
de-Bretagne est en train de se modifier ra­
pidement. La résistance ouvrière face à 
l'austérité - en particulier la victoire des 
mineurs contre les fermetures de puits 
en février dernier- a fortement affaibli le 
gouvernement conservateur de Margaret 
Thatcher. Le 26 mars 1981, le Parti 
social-démocrate (SDP) a été officielle­
ment créé (1). Son but déclaré est de 
fournir « un cadre stable » pour le 
développement de l'industrie et le 
commerce ... Le Parti travailliste (Labour 
Party) a glissé à gauche, un glissement qui 
s'est exprimé dans l'élection de Michael 
Foot à la direction du parti. La portée de 
ces événements ne saurait été sous-esti­
mée car, pour la première fois en Grande­
Bretagne, la crise politique commence à 
coïncider avec la profondeur de la crise 
sociale et économique. 

L'ampleur des changements poli­
tiques n'est nulle part plus évidente 
qu'au sein du Parti travailliste. L'éten­
due des victoires de la gauche du parti a 
provoqué une réaction hystérique de la 
part de la presse bourgeoise, qui a vu 
en Tony Benn le seul responsable de 
ces victoires. 

Tony Benn a été deux fois minis-

tre dans les gouvernements travaillistes de 
Harold Wilson et de Jim Callaghan entre 
197 4 et 1979. Sous la houlette de ces 
gouvernements, le nombre des chômeurs 
a triplé. Il faut ajouter à cela les énormes 
limitations des dépenses sociales et la plus 
forte réduction relative du niveau de vie 
de tout le XXe siècle. Pourtant, les cir­
constances dans lesquelles le premier 
de ces gouvernements travaillistes est 
arrivé au pouvoir en 1974 étaient favora­
bles. 

La chute du gouvernement de 
Edward Heath avait été précipitée par les 
luttes des mineurs, et l'élection du gou­
vernement de Harold Wilson s'était 
opérée sur la base du Manifeste électoral 
le plus à gauche qu'ait adopté le Parti 
travailliste depuis la Seconde Guerre 
mondiale. 

L'abandon du programme du Mani­
feste est la base de la critique qu'a faite 
Tony Benn de l'expérience de 1974-
1979. Ce Manifeste était un programme 
de réforme institutionnelle du capita­
lisme britannique. Son but principal 
était la mise sur pied du National Enter­
prise Board (Direction des entreprises 
nationalisées) , permettant à l'Etat de 
nationaliser d'importants secteurs de 
l'industrie et de conclure des accords de 
planification avec le secteur privé. Tout 

Margaret Thatcher, dirigeante du Parti conservateur et actuelle Premier. ministre britannique. (DR) 
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cela se combinait à un vaste programme 
de dépenses publiques, au contrôle des 
importations et à une politique des salai­
res volontariste destinée à contrecarrer 
les tendances inflationnistes d'un tel 
programme. Ce programme, qualifié dans 
ses grandes lignes de « stratégie économi­
que alternative », a depuis lors été rema­
nié, et il forme maintenant la base politi­
que du Parti travailliste du Trades Union 
Congress (TUC), la fédération syndicale 
centrale. 

Dans le diagnostic dressé par Tony 
Benn de l'échec du gouvernement travail­
liste et de la non-mise en œuvre de ce 
programme, la structure non démocrati­
que du Parti travailliste a été mise en 
cause. Il a élaboré une plate-forme de 
transformation du parti autour des trois 
axes suivants : désignation des députés 
travaillistes par leur section locale ; élec­
tion du dirigeant du Parti travailliste par 
un collège plus large que le seul groupe 
parlementaire ; rédaction et approbation 
du Manifeste électoral du parti par le Co­
mité exécutif national au lieu des seuls 
premier secrétaire et membres du cabinet, 
ou bien du shadow-cabinet (gouverne­
ment fantôme). 

Ce programme s'est acquis un sou­
tien de masse à la base du Parti travail­
liste et chez les syndicaliste, centré sur le 
refus de voir de nouveau au pouvoir un 
gouvernement du type de ceux de Harold 
Wilson ou de Jim Callaghan. Dans une 
série de quatre Conférences tenues en 
l'espace de seize mois, la victoire a été 
remportée pour deux des réformes 
préconisées. 

Tony Benn résume correctement 
ce processus : « C'est la base qui com­
mence à contrôler le parti au lieu que ce 
soit la direction parlementaire qui contrô­
le la base. » Bien que la motion sur le 
mode de rédaction du Manifeste ait été 
repoussée, la Conférence de Blackpool (2) 
a vu l'adoption de motions extrêmement 
radicales. La Conférence a voté : 

- de faire campagne pour la semai­
ne des 35 heures sans diminution de salai­
re et de lutter contre les fermetures d'uni­
nes; 

1. Le Parti social-démocrate (SDP) a été 
fondé le 26 mars 1981 par quatre anciens diri­
geants !!u Labour Party et anciens ministres, 
William Rodgers, Shirley Williams, David Owen 
et Roy Jenkins, connus également sous le 
sobriquet de la« Bande des Quatre ». 

2. La Conférence de Blackpool s'est 
tenue en septembre 1980. 



- de nationaliser d'importants sec­
teurs de J'industrie britannique et de re­
nationaliser toute compagnie d'Etat que 
le gouvernement conservateur aurait cé­
dée au secteur privé ; 

- de se retirer complètement du 
Marché commun européen ; 

- de mettre en œuvre une politique 
de désarmement nucléaire unilatéral, 
parallèlement à une diminution massive 
des dépenses militaires ; 

- d'abolir la Chambre des Lords, la 
seconde chambre - non élue - du Parle­
ment britannique. 

L'effet combiné de la réforme du 
parti et de la ligne politique radicale 
adoptée à la Conférence de Blackpool a 
été de rendre plus proche à des milliers de 
militants ouvriers l'espoir de voir se 
mettre en place un gouvernement capable 
de réaliser ce type de politique. Le résul­
tat de ces Conférences du Parti travailliste 
a été de fournir, aux yeux de la classe 
ouvrière, une alternative à la fois à la poli­
tique droitière de Jim Callaghan et de 
Harold Wilson, et à la politique « monéta­
riste » du gouvernement de Margaret 
Thatcher. 

L'intérêt accru pour la politique du 
Parti travailliste, et son déplacement vers 
a gauche, s'est traduit par le recrutement 

de 80 000 nouveaux membres au cours de 
l'année 1980. Le nombre des membres 
du parti se situerait entre 335 000 et 
365 000 (le chiffre exact étant difficile 
à obtenir). Quant au nombre des mem­
bres affiliés aux syndicats, il dépasse les 
6 millions. 

Si la classe ouvrière a perçu favora­
blement ces développements au sein du 
Parti travailliste, il n'en a pas été de même 
pour la classe dirigeante, dont la réaction 
au travers de sa presse a frisé l'hystérie. 
L'effort principal des médias a été de me­
ner campagne en faveur de la création du 
« Conseil pour la social-démocratie » au 
sein du Parti travailliste, dont le but 
avoué - dès le départ - était de préparer 
une scission dans le Parti au cas où le 
cours victorieux de la gauche de ce parti 
n'était pas enrayé, et une fois la scission 
survenue - après que ses tentatives pour 
modérer les revendications de la base 
du parti auraient échoué - de promou­
voir les socio-démocrates comme parti 
indépendant. 

Le ressemblement des socio-démo­
crates en parti indépendant a été une éta­
pe saluée par presque tous les quotidiens 
britanniques. Sans un changement du sys­
tème électoral, ce parti a peu de chance 
de former un gouvernement, néanmoins il 
peut en empêcher l'accès au Parti travail­
liste. Ces spéculations sur l'issue d'éven­
tuelles élections générales dénotent une 
étonnante préoccupation si l'on sait que 
les Conservateurs n'ont pas encore termi­
né les deux premières années de leur lé­
gislature de cinq ans. 

Cette préoccupation vient du fait 
que le projet du gouvernement semble 
s'enliser sérieusement ; les premiers signes 
d'une opposition consistante de la classe 
dirigeante au cours suivi par le gouverne­
ment se sont faites sentir pendant l'au-

W. Rodgers, Shirley Williams, Roy 
démocrate) de Grande-Bretagne. (DR) 

tomne dernier, quand le président de la 
Confédération de l'industrie britannique 
(CBI), Terence Beckett, a lancé l'idée 
d'un « combat au corps à corps avec le 
gouvernement». La prise de position de 
Terence Beckett mettait l'accent sur la 
nécessité de relâcher les contrôles moné­
taires stricts imposés par le gouverne­
ment ; un appel identique était lancé par 
le patron de Imperial Chemical Indus­
tries, la première multinationale britanni­
que : « Nous espérions un climat toni­
fiant, a-t-il déclaré, et nous mourrons 
de froid. » Sur ces bonnes paroles, il 
annonçait les premières pertes enregis­
trées par la firme, de toute son histoire. 

L'automne dernier a également vu 
les premiers signes annonciateurs de la fin 
du repli effectué par la classe ouvrière 
britannique sur la question du chômage. 
Les docke1s et les métallurgistes ont 
remporté des victoires contre les menaces 
de licenciements et de chômage techni­
que. Cette reprise de la lutte contre le 
chômage a pris un nouvel essor lors du 
défi lancé aux mineurs par le gouverne­
ment qui a menacé de fermer un certain 
nombre de puits à l'échelle nationale ; ces 
mesures faisaient partie d'un Plan d'en­
semble plus vaste de rationalisation de 
l'industrie minière. 

La réaction des mineurs ne s'est pas 
faite attendre. L'annonce des fermetures 
de puits fut faite par le National Goal 
Board (Direction des charbonnages bri­
tanniques) le 10 février, et, le 15 du mê­
me mois, les mineurs du Pays de Galles du 
Sud arrêtaient le travail, sans même qu'un 
ordre de grève ait été lancé au préalable. 
La grève s'est étendue les jours suivants à 
l'Ecosse, au Kent et aux puits du Sud­
Yorkshire. 

Le recul gouvernemental a été spec­
taculaire. La Direction des charbonnages 
a retiré son Plan et le gouvernement a 
promis de subventionner les puits mena­
cés de fermeture ... Ce recul des conserva­
teurs - bien que temporaire - a indigné 
certains de leurs supporters les plus 
serviles. Ainsi, Walter Goldsmith, prési­
dent de J'Institut des chefs d'entreprise, a 
qualifié la volte-face des conservateurs de 
« capitulation scandaleuse >> et il a même 

ajouté : « On pourrait tout aussi bien 
demander au syndicat des mineurs son 
choix sur la date des prochaines élections 
générales ! >> 

Le désarroi des patrons a été 
aggravé par le budget proposé par le chan­
celier de l'Echiquier, Geoffrey Howe. Or, 
le budget, s'il s'en prenait brutalement au 
niveau de vie de la classe ouvrière par le 
biais des impôts indirects, faisait très peu 
pour satisfaire les revendications des in­
dustriels qui avaient demandé une baisse 
des taux d'intérêts du taux de change de 
la livre sterling. On a même appris qu'une 
majorité du cabinet Thatcher s'était 
déclarée hostile à ce budget, ou du moins 
inquiète de son impopularité ... 

L'impopularité de ce gouvernement 
se traduit dans les sondages d'opinion qui 
donnent aux travaillistes une avance de 
11% sur les conservateurs, ce qui serait 
suffisant pour leur donner la majorité 
absolue dans l'éventualité d'élections 
générales. 

La perspective de voir se former un 
gouvernement travailliste dans les circons­
tances actuelles n'est pas envisagée d'un 
bon œil par la classe dirigeante. L'impor­
tance donnée au Parti social-démocrate 
(SDP) et l'insistance que met ce dernier à 
ne pas être considéré comme un parti du 
« centre >> mais comme un parti de 
« centre gauche » vient du fait qu'il lui 
faut mordre substantiellement sur l'élec­
torat du Parti travailliste pour être d'une 
quelconque utilité à la bourgeoisie. Ce qui 
est loin d 'être garanti. 

L'une des manifestations de mécon­
tentement face à la politique du Parti 
conservateur, après le budget, fut la 
défection d'un député conservateur qui 
a rejoint le groupe des socio-démocrates 
du Parlement, qui n'avait jusqu 'alors été 
composé que de renégats du Parti travail­
liste. On peut s'attendre à en voir d'au­
tres. Les sondages d'opinion qui ont été 
effectués pour estimer la popularité de ce 
nouveau parti ont systématiquement 
montré qu'il y aurait plus d'électeurs con­
servateurs que d'électeurs travaillistes 
qui allaient changer leur vote au profit du 
SDP. 

C'est dans ce contexte que se sont 



Michael Foot et Tony Benn, dirigeants du Labour. (DR) 

tenus d'importantes discussions sur le obligés de faire des concessions à la gau­
passage à un système d'élections à la che. Le manque d'organisation de la bu­
proportionnelle. Ce serait un pas impor- reaucratie syndicale a permis à la gauche 
tant que franchirait la classe dirigeante ; de tirer pleinement avantage de la situa­
car cela signifierait, d'une part exclure de tion. 
façon vraisemblablement permanente, Cependant, les bureaucrates syndi­

caux ont été prompts à recouvrer leurs es­
prits. Ils ont impulsé la candidature de 
Michael Foot à la direction du parti face 
à Denis Healey, le candidat de la droite. 
Cette élection a été boycottée par Tony 
Benn car elle s'est faite selon les vieilles 
règles, c'est-à-dire que seuls les députés 
votaient. 

dans les conditions normales, le Parti tra­
vailliste du gouvernement, et d'autre part 
cela signifierait la fin de l'alliance nouée 
dans le Parti conservateur entre le grand 
capital et la base des politiciens de la 
classe moyenne comme Margaret That­
cher. A l'heure actuelle, il semble que 
l'éclaircissement des rangs du Parti 
conservateur soit perçu comme un 
prix trop élevé à payer par les cercles de 
l'opinion bourgeoise, et ce malgré les 
avantages incontestables qu'offrirait la 
possiblité d'une coalition gouvernemen­
tale permanente. 

Ces grandes manœuvres de la poli­
tique bourgeoise ne signifient pas pour 
autant que la bureaucratie travailliste ait 
renoncé à la possibilité de remettre en 
cause les victoires de la gauche du parti 
pour faire du Parti travailliste « un parti 
capable de gouverner», c'est-à-dire un 
parti fermement attaché à la politique 
d'austérité et à la défense intransigeante 
de l'ordre capitaliste. 

Les acquis de la gauche travailliste, 
qui viennent d'un déplacement vers la 
gauche de ses membres, sont également 
liés à l'impuissance des bureaucrates syn­
dicaux à enrayer les avancées de la gau­
che au Congrès du parti. Or, du point de 
vue numérique, cela peut se faire facile­
ment, car la bureaucratie syndicale dispo­
se, du fait de l'affiliation de certains syn­
dicats en tant que tels, de six fois plus de 
mandats que les délégués des sections du 
Parti. 

Dans les années 1950, la bureaucra­
tie syndicale put écraser le mouvement 
des sections dirigé par Aneurin Bevan (3), 
du fait de la domination de l'aile droite 
sur les grands syndicats. Or la situation 
actuelle est différente : les dirigeants syn­
dicaux - sous la pression militante de la 
base, qui soutient l'orientation politique 
de Tony Benn -, sont constamment 
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Le choix de Michael Foot était judi­
cieux ; par son passé, il est le plus radical 
de tous les dirigeants historiques ; en par­
ticulier, il a été lié au mouvement pour le 
désarmement nucléaire unilatéral. Mais il 
a été aussi durant dix ans le lieutenant fi. 
dèle de Harold Wilson et de Jim Calla­
ghan. Il est le plus à même de prendre la 
tête de la gauche dans le parti, et le plus 
indiqué pour la faire avorter ... 

Michael Foot a commencé à concré­
tiser ce projet en prenant la tête de deux 
grandes manifestations contre le chômage 
à l'appel du Parti travailliste. Les travail­
leurs qui ont pris part à ces manifesta­
tions (150 000 personnes à Liverpool le 
29 novembre 1980, et 70 000 en février 
de cette année) continuent de voir en 

3. Aneurin Bevan, député travailliste 
(1929), ministre de la Santé et de la Recons· 
truction dans le gouvernement travailliste de 
lord Clement Attlee (1945), il fut l'un des ar· 
tisans de la création des assurances-maladie 
(National Health Service). Ministre du Travail 
(1951) il finit par s'opposer à la majorité de 
son propre parti à laquelle il reprochait l'ahan· 
don des options pacifistes et socialistes et de· 
vint l'une des figures marquantes de la gauche 
travaillistes. 

4. Percy Bysshe Shelley (1792-1822), de 
vieille noblesse terrienne, il ne voulut pas se 
conformer aux traditions dont il devait être 
le bénéficiaire et se fit poète de l'amour plato· 
nique et de la nature. La révolte contre le con· 
formisme anglais le rapprocha de Byron qu'il 
rencontra en Suisse en 1816. Bien que condam· 
né par la tuberculose, c'est dans un orage, en 
pleine mer, que mourut ce chantre de l'eau et 
du feu. Parmi les thèmes de son œuvre, on peut 

Michael Foot un dirigeant de gauche, une 
illusion que l'intéressé a entretenu en 
lançant des appels pour le renversement 
du gouvernement et en invitant les gens à 
se « soulever comme des lions », selon la 
formule du poète Shelley ( 4); 

Or, la suite même des événements 
dans le Parti travailliste a forcé Foot à 
prendre un cours de plus en plus droi­
tier. Dans le Labour Party, une nouvelle 
droite, la « Campagne de solidarité pour 
le Parti travailliste », s'est constituée dans 
l'aile parlementaire. Elle cherche à renfor­
cer ainsi les efforts de tous ceux qui 
remettent en question les acquis de la 
gauche dans le parti, et tout particulière­
ment ceux qui veulent redonner aux par­
lementaires le rôle décisif dans l'élection 
du dirigeant du parti au détriment des 
sections de base et des syndicats. Michael 
Foot -tout en déclarant qu'il se situe au­
dessus des fractions - appuie ce regrou­
pement. Quoique la cible principale de 
Michael Foot soit Tony Benn, il a cepen­
dant promis de commencer son offensive 
contre la tendance «Militant » (5) ainsi 
que contre les militants d'autres tendan­
ces de l'extrême gauche dans le parti. 

La suite des événements au sein du 
Parti travailliste dans les mois à venir va 
être dominée tout particulièrement par le 
regroupement de la droite et son offen­
sive contre la gauche. Cependant, la 
gauche est loin d'être complètement dé­
sarmée devant une telle offensive ; l'es­
sentiel des 80 000 nouvelles recrues qui 
ont rejoint le parti dans les derniers mois 
vont se retrouver dans le camp de la gau­
che. En même temps, les militants syndi­
calistes sont entraînés dans la lutte qui se 
déroule au sein du parti, étant donné que 
les conférences syndicales débatent de la 
façon de voter à la prochaine Conférence 
du Parti travailliste, en octobre 1981. 

C'est cette unité d'action croissante 
entre les militants syndicaux et ceux du 
parti qui forme la clé de voûte des progrès 
de la gauche dans le parti, mais également 
d'une lutte efficace contre les conserva­
teurs. Alors que le Parti travailliste a pris 
un rôle dirigeant dans la lutte contre le 
chômage et les réductions des dépenses 
sociales, le mouvement syndical a com­
mencé de jouer un rôle ouvertement poli­
tique dans sa lutte contre les conserva­
teurs ; c'est ainsi que le TUC a pris la dé­
cision - sans précédent- d'appeler à une 

relever la foi en la destinée humaine, l'évoca· 
tion du contraste romantique entre l'idéal et la 
réalité, et l'affirmation de la nature transitoire 
du mal. 

On ne peut évoquer sa mémoire sans 
parler de sa seconde femme, Mary Godwin 
(1797·1851), qui n'avait pas vingt ans quand 
elle composa Frankenstein, ou le Prométhée 
moderne (1818), roman pseudo-scientifique qui 
évoque la création artificielle d'un être humain 
et le drame du démiurge ... 

5. La tendance «Militant» au sein du 
Labour Party, dirigé par Ted Grant, s'était rap· 
prochée de la IVe Internationale à la fin des 
années 1950, elle a participé à la réunification 
de 1963 et a été désaffiliée en 196 5. Cette ten· 
dance, qui est favorable à un « entrisme )) de 
longue durée dans le Parti travailliste, publie 
l'hebdomadaire Militant à quelque 12 000 
exemplaires. 



grande manifestation, qui fut un succès, 
contre les tentatives de restriction à la Loi 
sur l'avortement. Les campagnes pour 
l'unité d'action entre les syndicats et le 
Parti travailliste, afin de chasser les con­
servateurs, rencontrent un réel écho par­
mi les militants actifs du Parti travailliste 
et des syndicats. 

L'interaction croissante entre la 
lutte dans les syndicats et celle dans le 
Parti travailliste se traduit également dans 
la plate-forme commune élaborée par 
Tony Benn (qui se présente au poste de 
secrétaire-adjoint du parti en octobre) et 
Arthur Scargill, dirigeant des mineurs du 
Sud-Yorkshire, qui se présentera à la 
présidence du National Union of Mine­
workers (NUM - syndicats des mineurs 
britanniques) en 1982. 

La lutte acharnée de la gauche dans 
les syndicats, afin de gagner sur la ques­
tion du vote bloqué (6), dans un premier 
temps pour défendre et étendre les acquis 
de l'im passé, est partie prenante d'une 
stratégie tendant à défaire la droite. En 
même temps, il est impossible de cons­
truire une gauche dans les syndicats sans 
faire passer au premier plan la lutte 
autour des enjeux de la lutte au sein du 
Parti travailliste. 

En ce sens, les organisations qui se 
situent à la gauche du Parti travailliste ont 
manifestement échoué jusqu'à présent 
dans leur tentative d'avancer une stratégie 
appropriée aux conditions politiques 
actuelles. 

Le Parti communiste de Grande­
Bretagne, loin de profiter de la crise dans 
le Parti travailliste, connaît un déclin or­
ganisationnel accéléré. Dans les années 
1970, Je nombre de ses membres est 
tombé de près de 30 000 à moins de 
20 000. Le déclin du parti a été tout par­
ticulièrement sensible dans les milieux qui 
constituaient ses bases non négligeables 
dans les syndicats ouvriers. Enfin, une 
partie du déclin du PC britannique 
s'est traduit par Je passage de ses éléments 
« eurocommunistes >> dans le Parti tra­
vailliste. Un débat s'est engagé dans les 
colonnes du Morning Star, le quotidien en 
fâcheuse posture du PC, sur la question 
de savoir si Je Parti communiste peut jus­
tifier son existence comme organisation 
indépendante du Parti travailliste. En ré­
ponse, la direction du PC a remis à l'ordre 
du jour la proposition avancée par Lénine 
et le Ile Congrès de l'Internationale 
communiste de mars 1920 sur l'affi­
liation du Parti communiste au Parti tra­
vailliste. Bien sûr, Je PC n'a nullement 
l'intention de lutter pour une telle propo­
sition, au cas où cela contrarierait les bu­
reaucrates de gauche avec lesquels il re­
cherche à s'allier. Le but unique d'une 
telle proposition, qui n'a pas été sans 
écho dans la gauche du parti, est d'évi­
ter la discussion sur l'incapacité du PC à 
influer le moins du monde dans les 
développements en cours dans Je Par­
ti travailliste. 

L'existence d'une extrême gauche 
forte et unifiée aurait sans aucun doute 
pu influencer les développements dans Je 
Parti travailliste. Or le Socialist Workers 
Party (SWP - Parti socialiste des travail-

« lnprecor » a publié 

Celia Pugh, « La grève de la sidérurgie relance la mobilisation contre 
les conservateurs», numéro 69, du 7 février 1980. 

Brian Grogan, « La grève des sidérurgistes britanniques», numéro 75, du 
17 avril 1980. 

«Hugo Dewaz (1920·1980) »,numéro 75, du 17 avril1980. 
Brian Grogan, << Les progrès de la gauche au Congrès du Parti travailliste », 

numéro 87-88, du 30 octobre 1980. 
Phil Hearse, « 80 000 contre les "Cruise missiles" ! », numéro 90, du 

3 décembre 1980. 
Pat Kane « A l'appel des travaillistes à Liverpool, 150 000 manifestants 

contre Margaret Thatcher »,numéro 92 du 2 janvier 1981. 

leurs) de Grande-Bretagne, qui compte 
2 500 membres, a à la fois rejeté toute 
perspective unitaire de la part de la deu­
xième organisation révolutionnaire britan­
nique qu'est l'International Marxist 
Group (IMG - section britannique de la 
IVe Internationale) et a tenté de mini­
miser l'importance des événements qui se 
déroulent au sein du Parti travailliste. Une 
série d'articles parus dans la presse du 
SWP continue d'insister sur le fait que la 
lutte des classes en Grande-Bretagne n'a 
jamais connue un tel reflux, que l'agita­
tion au sein du Parti travailliste est sans 
lendemain et finira par aboutir à un dé­
placement massif vers la droite. 

Selon Je SWP, la tâche fondamen­
tale est de reconstruire les structures de 
base du mouvement syndical. Cette esti­
mation conjoncturelle erronée se concré­
tise par la posit ion du SWP sur le poids du 
réformisme, qui, synthétiquement, sou­
tient que J'influence du Parti travailliste 
dans la classe ouvrière a décliné en 
rapport direct avec la capacité ou non 
d'accorder des réformes. Cette théorie 
laisse de côté Je fait que le Parti travail­
liste, tout en étant un parti ouvrier bour­
geois, représente une étape importante 
dans l'indépendance politique de la clas­
se ouvrière, et que c'est la raison fonda­
mentale pour laquelle la classe ouvrière 
se tourne vers Je Parti travailliste pour 
obtenir des solutions politiques. Dès 
lors, le SWP dédaigne la tâche qui con­
sisterait à encourager ses partisans à 
s'organiser dans le Parti travailliste, et 
préfère ainsi dénoncer l'« entrisme >> . 

Or, l'organisation d'un nombre non 
négligeable de militants dans le Parti 
travailliste n 'est pas l'antidote au sec­
tarisme comme le montre le cas de la ten­
dance «Militant >> . Cette tendance, qui 
a été la principale cible de la « chasse 
aux trotskistes >> organisée par l'aile 
droite de la bureaucratie ces six der­
nières années, s'est renforcée substantiel­
lement au cours de la même période, 
et compte actuellement plus de 1 500 
militants. Certains dirigeants de la ten­
dance « Militant >> sont dans le Parti 
depuis 34 ans. La nécessité, selon eux 
pour tout socialiste d'être dans le Parti 
travailliste à l'heure actuelle, est brandie 
comme un principe irréfutable. Ils vont 
jusqu'à accuser les socialistes qui ne sont 
pas dans Je parti d'être « passés de l'autre 
côté de la barrière de classes >> . Ce contact 
prolongé avec le fonctionnement interne 
du Labour Party a modifié la politique de 

cette ancienne tendance révolutionnaire. 
Aujourd'hui, ils mettent en avant le mot 
d'ordre d'« Expropriation, sanctionnée 
par la loi, de 250 monopoles ! >> . Cette 
revendication qui remet en question l'idée 
de révolution socialiste par la méthode 
classique des soviets, va de pair avec 
la conviction qu'il est possible de trans­
former le Parti travailliste en un outil de 
changement révolutionnaire au service de 
la classe ouvrière. 

Les partisans de la tendance « Mili­
tant >> ne sont pas éduqués dans J'esprit 
selon lequel le Parti travailliste sera un 
obstacle à la voie de la révolution socia­
liste, parce que la bureaucratie n'aban­
donnera jamais le parti à ceux qui se pro­
noncent pour cette même révolution 
socialiste, mais au contraire dans l'esprit 
d'un continuel déplacement vers la 
gauche dans le parti « sous la pression des 
événements >> . Un tel point de vue objec­
tiviste de la politique donne à la pratique 
politique des partisans de la tendance 
« Militant >> un caractère propagandiste et 
sectaire, qui les amène à s'opposer à une 
coalition de masse telle la « Campagne 
pour le désarmement nucléaire >> parce 
qu'elle n'a pas un programme socialiste, 
ou bien à refuser de s'allier réellement 
avec les autres tendances de gauche qui 
luttent au sein du Parti travailliste. 

La tendance « Militant >> constitue 
l'obstacle essentiel, après l'opposition de 
la bureaucratie travailliste, à la construc­
tion d'une direction révolutionnaire à la 
tête des Labour Party Young Socialists 
(LPYS), l'organisation de jeunesse du Par­
ti travailliste. Cette organisation s'est dé­
veloppée de façon significative dans les 
derniers mois, malgré la direction du 
« Militant >> qui a cherché à freiner dans 
les LPYS Je développement des actions de 
masse et la mobilisation de la jeunesse, et 
a donc retardé son extension bien en­
deçà de son réel potentiel. 

Les partisans du journal R evolu­
tion, publication jeune publiée en liaison 
avec la IVe Internationale en Grande­
Bretagne, commencent à présenter une 
alternative à la direction du « Mili-

6. Au sein des syndicats, la gauche se bat 
pour empêcher les directions d 'utiliser la procé· 
dure de vote bloqué pour les vo tes aux Confé· 
renees du Parti travailliste, ce qui permet aux 
dire ctions des syndicats les plus importants 
d 'avoir un poids disproportionné par rapport 
aux sections de base du Labo ur Party, dans la 
mesure où le nombre de mandats de ces syndi· 
cats correspond aux nombre de leurs adhérents. 
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Londres :manifestation des mineurs devant le Parlement à Londres. (DR) 

tant », en s'opposant à sa politique 
droitière et en développant tout par­
ticulièrement l'agitation autour de l'or­
ganisation des campagnes contre l'arme­
ment nucléaire et pour le retrait des trou­
pes britanniques d'Irlande du Nord. 

Le soutien aux luttes pour l'adop­
tion de méthodes démocratiques au sein 
du Parti travailliste, et une attitude non 
sectaire sur l'organisation des forces les 
plus larges possible pour faire ces réfor­
mes, a été indispensable à l'activité des 
socialistes révolutionnaires tout au long 
de ces derniers mois. Il est devenu de plus 
en plus nécessaire, pour un nombre crois­
sant de socialistes révolutionnaires, de re­
joindre les rangs du Parti travailliste afin 
d'être en contact direct avec ces luttes. 

En même temps, la lutte contre le 
gouvernement conservateur a impliqué la 
nécessité de se battre autour d'un pro­
gramme d'action capable de gagner un 
soutien à la fois dans le Parti travailliste et 
dans le mouvement syndical. Présenter un 
tel programme, un plan pour combattre la 
crise, est possible sur la base de la défense 
et de l'extension des acquis de la gauche 
au sein du Parti travailliste . Les éléments­
clés d'un tel programme sont la lutte pour 
les 35 heures sans diminution de salaire ; 
la nationalisation sous contrôle ouvrier de 
toutes les entreprises qui licencient du 
personnel ; l 'embauche préférentielle 
pour les femmes, les jeunes et les Noirs 
pour les défendre contre les effets inégali­
taires de la récession ; le désarmement nu­
cléaire unilatéral et le retrait de l'OTAN, 
avec le remplacement du programme de 
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dépenses militaires par un programme de 
travaux publics ; la défense des droits dé­
mocratiques ; le retrait des troupes britan­
niques d'Irlande du Nord. 

Un tel programme de lutte de 
classes se différencie de la « stratégie éco­
nomique alternative >> des réformistes de 
gauche. La profondeur de la crise politi­
que rend encore plus urgente la ques­
tion du gouvernement. Gagner sur l'un 
quelconque des points d'un tel program­
me implique la construction d'un mou­
vement pour renverser le gouvernement 
conservateur. Préparer un tel mouvement 
signifie en réalité le préparer pour une grè­
ve générale, et pose la question de savoir 
par quoi l'on remplace le gouvernement 
conservateur. Bien qu'un appel clair et 
sans équivoque pour le retour, sans con­
ditions, des travaillistes au gouverne­
ment soit le point de départ, il est éga­
lement nécessaire d'expliquer qu'il faut 
lutter pour empêcher que des trahisons 
du type de celles de Harold Wilson et de 
Jim Callaghan ne se reproduisent. 

Le combat pour engager le prochain 
gouvernement travailliste à suivre un pro­
gramme de type anticapitaliste est donc 
partie prenante de la lutte pour la défaite 
des conservateurs. 

Cette lutte pour chasser les conser­
vateurs et les remplacer par un gouverne­
ment travailliste qui s'engagerait à suivre 
une politique socialiste constitue la base 
de la construction d'un courant lutte de 
classes dans le mouvement ouvrier britan­
nique. Et un tel courant se doit d'être 
en priorité construit dans les syndicats 

ouvriers. Les mineurs ont une fois de plus 
montré que - bien que l'ensemble de la 
classe ouvrière soit prête à lutter contre 
les conservateurs -, c'est dans les con­
frontations avec les syndicats ouvriers 
que les choses se résoudront. Une telle 
aile gauche, s'appuyant sur les syndi­
cats ouvriers, se doit d'être construite 
à la fois dans les syndicats et dans le 
Parti travailliste. Aujourd'hui, il n'est 
pas possible de construire un courant 
lutte de classes conséquent dans les syn­
dicats sans s'engager activement dans 
la lutte au sein du Parti travailliste. Il 
n'est pas non plus possible de rempor­
ter de victoire contre la bureaucratie tra­
vailliste sans s'organiser consciemment 
et systématiquement au sein des syndi­
cats. 

La remise en cause des larges avan­
tages matériels par l'impérialisme britan­
nique, qui avaient garanti pendant de 
longues années un certain consensus po­
litique, et qui avaient agi comme un frein 
au changement révolutionnaire en Gran­
de-Bretagne, constitue maintenant un 
facteur essentiel de la vie politique. 

Les révolutionnaires ont la meilleu­
re occasion aujourd'hui depuis le début 
des années 1970 d'influencer les dévelop­
pements de la situation en Grande-Breta­
gne ; à condition d'en saisir tout l'impor­
tance... • 

Steve POTTER 
2 avrill981. 



GRANDE-BRETAGNE 

Le désastre de l'économie britannique 

Brian GROGAN 

L'économie britannique est entrée 
dans la récession avant toutes les autres 
économies des pays capitalistes dévelop­
pés et elle sera aussi la dernière à en sor­
tir. Cette récession a commencé au début 
de l'année 1980 (1). Le déclin de la pro­
duction industrielle s'est encore accéléré 
en janvier 1981, et il n'y a pas le moindre 
signe que la récession ait touché son fond. 
Au contraire, le dernier budget adopté 
par le gouvernement conservateur de Mar­
garet Thatcher aboutit à retirer de l'éco­
nomie 3,5 milliards de livres, ce qui me­
nace de provoquer un nouvel approfon­
dissement de la récession. 

La Grande-Bretagne a connu une ré­
cession plus importante que ce qu'avaient 
prévu les conservateurs et estimé le patro­
nat. Mais le dernier budget indique claire­
ment que si Mme Thatcher continue sur 
sa lancée, le désastre va continuer jusqu'à 
ce que la classe ouvrière soit battue ou 
que la résistance à cette politique aboutis­
se au renversement du gouvernement. Si 
l'on en juge d'après les bêlements pous­
sés par les patrons, lors du vote du bud­
get au Parlement, il semble que ces der­
niers craignent par dessus tout cette se­
conde hypothèse, c'est-à-dire le renver­
sement du gouvernement conservateur, 
suite logique de la politique de Mme Tha­
tcher. 

UNE RECESSION QUI DURE 

En 1980, le produit national brut 
(PNB) a chuté de 3 %.Et ce chiffre donne 
une vue encore trop flatteuse de· la situa­
tion. En réalité, le déclin s'est accéléré 
dans la dernière partie de l'année 1980. 
Ainsi, au cours du dernier trimestre 1980, 
le PNB a baissé de 5,5% (moyenne an­
nuelle). 

Par rapport au point d'apogée ducy­
cle économique, cela représente un recul 
de 6,8 %. Ainsi, l'actuelle récession est 
certainement bien plus grave que celle de 
1974-1975 (2), lorsque le recul n'avait été 
que de 4,8 % entre le point le plus élevé 
et le point le plus bas du cycle, c'est-à-di­
re entre le 3e trimestre 1973 et le 3e tri­
mestre 1975 (3). Et les choses ne s'arran­
gent pas, puisque la production industriel­
le continue de baisser. En janvier 1981, la 
production industrielle a décliné de 1,3 %. 
C'est le septième mois de suite qu'un 
recul de la production est enregistré. Com­
parée à la même période de l'année précé­
dente - le trimestre novembre 1980-
janvier 1981 - , la production industrielle 
a baissé de 11,5 %. 

C'est la plus importante chute depuis 
le krach de 1930. Si l'on ne prend pas en 
compte la production de pétrole et de gaz 
naturel, la chute de la production indus­
trielle atteint alors 13,5 %. Les chiffres 
concernant l'industrie manufacturière in­
diquent un recul très important depuis 
janvier 1980, de 14,4 %. Or la statistique 
pour janvier 1980 était déjà fortement 
influencée par la grève de la sidérurgie qui 
s'est déroulée à cette époque (4). Compa­
rée au trimestre précédent, la chute de la 
production industrielle pour les mois de 
novembre 1980-janvier 1981 a atteint 
3,6%. 

En ce qui concerne les secteurs indus-

triels clés, la situation est encore pire. La 
métallurgie connaît un recul de la produc­
tion avoisinant les 20 %, tandis que le sec­
teur des machines-outils chute de 17 %. 
Dans la chimie et le raffinage pétrolier le 
recul est de 16 % (5). 

Pour tenter d'avoir une vue plus 
exacte de ce déclin, on peut signaler que 
l'industrie automobile n'a produit en 
1980 que 924 000 unités contre 1640 000 
en 1970. La production d'acier est tom­
tée de 28 millions de tonnes en 1970 à 
11,2 millions en 1980 (6). 

Il en va de même dans le secteur de la 
construction, qui est un indicateur parti­
culièrement sensible de l'activité écono­
mique en Grande-Bretagne. L'organis&­
tion patronale de ce secteur indique que 
- si la tendance se confirme en 1981 --, 
la construction connaîtra une baisse de 
25% par rapport au niveau de 1970. 

La réponse du patronat devant cette 
situation a consisté à jouer à fond une 
politique de déstockage. Dès lors, l'investi­
sement dans l'industrie manufacturière a 
reculé de 6% en 1980. Les statistiques du 
Département de l'Industrie prévoient 
pour 1981 un recul de 15 à 20% du vo­
lume de capital investi. 

Contrastant avec cette sombre image, 
on constate l'apparent maintien du niveau 

1. Voir Inprecor, numéro 67-68, spécial 
économique, du 17 janvier 1980, Winfried 
Wolf, « La nouvelle récession internationale en 
1980 )). 

2. Voir Inprecor, numéro 16·17, première 
série, spécial économique, du 16 janvier 1975, 
Bob Sutcliffe, « Grande-Bretagne : la chute li· 
bre >> ; et numéro 40·41, spécial économique, 
du 18 décembre 1975, Alan Jones, « Grande­
Bretagne : au bord du gouffre >>. 

3. Chiffres du Report of the Central Statis­
tical Office (CSO), février 1981. 

des exportations, malgré la ferme tenue de 
la livre. L'année dernière, l'excédent de la 
balance des paiements s'est élevé à 2 mil­
liards et demi de livres. Pour les deux pre­
miers mois de 1981, ce surplus atteint 
1,65 milliards, c'est-à-dire la moitié de ce 
qui avait été prévu pour l'ensemble de 
l'année. Mais, depuis plusieurs mois, la 
Confédération de l'industrie britannique 
(CBI - le CNPF britannique) a indiqué 
que la forte position de la livre allait mi­
ner les exportations. Au cours des deux 
premiers mois de 1981, le volume des 
biens manufacturés exportés a reculé 
d'environ 9 %. 

En fait, les exportations de pétrole et 
les revenus des « invisibles » (banques, as­
surances et autres services, y compris le 
repaiement des contributions budgétaires 
au Marché commun européen) représente 
les 5/6e de cet excédent de la balance des 
paiements courants. 

En réalité, la Grande-Bretagne a 
connu une perte catastrophique de com­
pétitivité estimée par la Banque d'Angle­
terre, en décembre 1980, comme se si­
tuant à 40% en baisse par rapport à 
1975 ; ce recul des capacités concurren­
tielles s'exprimera inévitablement au ni­
veau de la balance des paiements. D'au­
tant plus que les exportations durant cet­
te période n'ont pu se développer que 
parce qu'un grand nombre de pays capita­
listes avancés n'étaient pas encore entrés 
dans la récession, ce qui n'est plus le cas 
maintenant. 

Un autre point de satisfaction du 
gouvernement est le recul de la poussée 
inflationniste en 1980. En février 1981, 
l'indice des prix de détail est de 13 % plus 
élevé qu'en février 1980. A cette époque, 
il était de 20% plus élevé qu'en février 
1979. Mais cette « tendance positive » 
est menacée dans l'avenir. 

Dans sa lutte contre l'inflation, le 
gouvernement a choisi de restreindre au 
maximum le développement de la masse 
monétaire. L'évolution de la masse moné­
taire est dès lors pour lui l'indice-clé de 
l'évolution inflationniste. Or elle a connu 
une croissance deux fois plus rapide que 

4. Voir Inprecor, numéro 69, du 7 février 
1980, Cella Pugh, «La grève de la sidérurgie re· 
lance la mobilisation contre les conservateurs» ; 
et numéro 75, du 17 avril 1980, Brian Grogan, 
« La grève des sidérurgistes britanniques >> . 

5 . Cf. CSO, février 1981, op. cit. 
6. Voir Inprecor, numéro 94-95, spécial 

économique, Michel Capron, « La crise de la si· 
dérurgie européenne >>, et particulièrement le 
paragraphe concernant la Grande-Bretagne, p. 
18-20. 
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ce qui avait été projeté par le gouverne­
ment. En avril 1981, elle aura crû de plus 
de 20 % ... 

Les grandes entreprises ont évidem-
ment une responsabilité majeure dans le 
développement de la masse monétaire . En 
octobre, les prêts bancaires à l'industrie 
représentaient au total 3,6 milliards de li­
vres. Le développement du crédit, sur une 
base moyenne mensuelle, s'élève à envi­
ron 400-500 millions de livres par mois 
depuis lors (7). Des taux d'intérêts élevés 
qui - selon le credo de l'école « monéta­
riste » - auraient dû maintenir la masse 
monétaire à un niveau assez bas, ont eu 
en fait un effet opposé : les entreprises 
ont dû faire des emprunts plus élevés 
pour payer les intérêts des prêts passés. 

La gravité de cette récession est tel­
le que - malgré le nombre extraordinai­
re de faillites (8) -, les banques sont 
contraintes de se montrer plus flexibles 
dans l'application des règles sur le cré­
dit, afin de ne pas entraîner de nouvelles 
vagues de faillites. Selon le Sunday Times 
(9), « il en coûtera aux banques 400 mil-

10 

lions de livres pour maintenir à flot l'in­
dustrie britannique en 1980 J>, cette 
somme correspondant aux « provisions J> 
que doivent faire les banques pour les 
créances douteuses ... 

Cette situation a été exacerbée par la 
chute très dure du taux de profit des en­
treprises industrielles et commerciales. 
Si l'on ne prend pas en compte les entre­
prises liées à l'industrie pétrolière (mer du 
Nord), le recul pour 1980 est d'au moins 
4,5 %. De nouvelles enquêtes sur la renta­
bilité des entreprises qui ne sont pas enga­
gées dans les opérations en mer du Nord 
indiquent un recul de 6,25 % (10). 

Ce phénomène . a affecté les entrepri­
ses de pointe à haute productivité et 
orientées vers l'exportation comme le 
géant multinational de la chimie Impe­
rial Chemical Industries (ICI) ou Metal 
Box Co et Courtaulds. ICI n 'a annoncé 
aucun profit pour les neuf premiers mois 
de 1980 ; Metal Box a connu en 1980 un 
déficit pour toutes ses opérations en 
Grande-Bretagne et cela pour la première 
fois de son histoire ; Courtaulds a vu ses 

profits s'effondrer de 30 à 3 millions de 
livres ... 

Si l'on examine une entreprise com­
me Lucas Industries (qui produit des 
équipements et des accessoires pour l'in­
dustrie automobile et l'aéronautique), 
c'est-à-dire une entreprise qui dépend for­
tement du secteur automobile touché par 
la récession, on constate que, pour le se­
cond semestre 1980, elle a connu un dé­
ficit de 27 millions de livres, alors que 
précédemment ses profits atteignaient 12 
millions de livres. GKN, entreprise de ma­
chines-outils de pointe, qui a également 
des intérêts importants dans la sidérurgie, 
a subi une perte de 1,2 millions de livres 
alors que ses profits atteignaient aupara­
vant 126 millions de livres. Le gouv(lrne­
ment a dû sauver de la faillite -par un 
prêt de 200 millions de livres - Interna­
tina! Computers Limited (ICL), la seule 
grande entreprise britannique d'ordina­
teurs de haut de gamme. Les pertes de 
cette entreprise s'étaient élevées à 20 
millions de livres pour le dernier trimes­
tre 1980. 

Devant cette situation, le patronat a 
commencé à critiquer le gouvernement 
afin qu'il réduise massivement le déficit 
budgétaire en opérant des coupes sombres. 
Ceci devrait permettre une chute des 
taux d'intérêts, selon les règles de la politi­
que monétariste. En avril1981,le volume 
des emprunts de l'Etat atteindra à peu 
près 14 milliards de livres, ce qui dépasse­
ra très largement l'objectif gouvernemen­
tal fixé à 8,5 milliards de livres. Cette 
somme équivaut à 6% du PNB, c'est-à-di­
re qu'elle représente la même propor­
tion que pendant la récession 1974-1975. 
Or, les projets gouvernementaux étaient 
de les diminuer de moitié pour éviter 
l'accélération très rapide de l'inflation, 
comme cela s'était produit après la 
dernière récession. 

Ce n'est pas parce que l'équipe gou­
vernementale de Margaret Thatcher hésite 
dans ses projets de démantèlement du sys­
tème de Sécurité sociale, que le volume 
des emprunts a grossi démesurément. En 
effet, en novembre dernier (1980), un 
train de réductions budgétaires très im­
portantes - équivalant à un milliard de 
livres - a été décidé. Et cela alors que les 
dépenses militaires augmentaient d'envi­
ron 3 % et que les dépenses des municipa­
lités dans le domaine social étaient ampu­
tées de 3 %. 

Le sens de ces mesures a été claire­
ment indiqué par le ministre conserva­
teur de l'Environnement, Heseltine, 
quand il a affirmé qu'il interdirait aux 
municipalités d'engager des dépenses pour 
la construction de logements, et quand il 
a annoncé des mesures de rétorsion sévè­
res contre tous les dépassements budgé­
taires de la part des collectivités locales et 
des municipalités. 

7 . Financial Times, 19 décembre 1980. 
8. Durant le dernier trimestre 1980, 

2 068 entreprises ont cessé leurs activités, ce 
qui représente 38 % de plus que l'année précé­
dente. 

9 . Sunday Times, 23 janvier 1981. 
10. Financial Times, 18 décembre 1980 ; 

Blue Book , décembre 1980. 



Les coupes budgétaires proposées par 
les conservateurs visent essentiellement 
les salaires des employés des services pu­
blics et cherchent à démanteler ces mê­
mes services en diminuant drastiquement 
le personnel, alors qu'auparavant les me­
sures de restriction budgétaires qui 
avaient été proposées par les travaillistes 
avaient essentiellement pour but de li­
miter le volume général des dépenses, et 
frappaient essentiellement les nouveaux 
projets de dépenses. Le gouvernement 
conservateur a marqué des points dans ce 
domaine. En 1980, les collectivités locales 
ont réduit leur personnel comme jamais 
auparavant. 

La suppression de 45 000 postes de 
travail dans les services publics, soit 2,2 % 
(si l'on ne tient pas compte du développe­
ment des forces de sécurité et de police) 
n'est évidemment pas comparable à la di­
minution des postes de travail dans le sec­
teur privé. Pour le patronat, un point noir 
subsiste : la masse salariale dans le secteur 
public a crû de 25% en 1980-1981 et re­
présente 30 milliards de livres. Cela veut 
dire que la hausse des salaires dans le sec­
teur public a été le double de celle du 
secteur privé (11). 

Il en ressort que les plans gouverne­
mentaux se sont à nouveau heurtés à la 
résistance de la classe ouvrière. Cela s'ex­
prime par exemple dans le fait que les 
municipalités contrôlées par le Parti tra­
vailliste ont connu une forte pression de 
la part des travailleurs afin de s'opposer 
aux mesures du ministre Heseltine. Cette 
résistance s'est également exprimée par le 
refus des travailleurs du secteur public 
d'accepter le plafond de 6 % à la hausse 
des salaires. Au moment où nous écri­
vons, la quasi-totalité des travailleurs des 
services publics a engagé des luttes afin 
de rajouter 7 % à cette limite de 6 % ... 

Néanmoins, il ne faut pas sous-esti­
mer le fait que, même si cela s'est fait de 
façon différente de ce qu'escomptait le 
gouvernement, les coupes budgétaires 
dans la Sécurité sociale et les services pu­
blics ont bien été effectuées. De nou­
veaux projets sont à l'étude pour juillet 
1981. Les travailleurs manuels du secteur 
public ont un contrat qui ne prévoit 
qu'une augmentation de 7% des salaires, 
bien qu'ils aient mené une lutte très dure 
contre les licenciements. Si l'on prend en 
compte tous ces faits, qu'est-ce qui expli­
que alors la croissance du volume des em­
prunts de l'Etat? L'Economist, l'hebdo­
madaire de la City de Londres, résume 
dans son style sardonique les raisons de 
cette situation : grâce à ces prêts à la si­
dérurgie, aux charbonnages, au chemin de 
fer, à l'automobile, à l'industrie d'arme­
ments, le gouvernement a fait des dépen­
ses « anti-cycliques » avec plus de généro­
sité que n'importe quel autre gouverne­
ment depuis la Deuxième Guerre mondia­
le, y compris les gouvernements travail­
listes. 

Ce ne sont pas ces raisons « anti-cy­
cliques )) qui expliquent les 33 milliards 
de dépenses. Une des raisons-clés de cette 
situation réside dans la force de la classe 
ouvrière. C'est manifestement ce qui s'est 
passé dans les charbonnages, lorsque le 

gouvernement a dû faire face à une ex­
traordinaire résistance avant de renoncer 
à ses projets de fermeture de puits et de 
licenciements massifs, à la suite de la grève 
massive des mineurs en février 1981. 
Cette action menaçait de devenir le pôle 
d'attraction pour toute la classe ouvrière 
et de déboucher sur un mouvement d'en­
semble qui aurait pu renverser le gouver­
nement. Même si la situation était moins 
nette, et le succès gouvernemental contre 
les travailleurs plus important, une situa­
tion analogue se retrouve dans la décision 
gouvernementale d'attribuer une aide à la 
British Steel Corporation (BSC) et à Bri­
tish Leyland (BL). 

D'autres raisons expliquent l'accrois­
sement des emprunts publics et donc de 
la dette. Ce sont d'une part les dépenses 
pour améliorer la situation des chômeurs 
et le coût même du chômage en terme de 

diminution des rentrées fiscales (1 mil­
liard de livres environ). Evidemment, il 
n'y a aucune chance de pouvoir appliquer 
une politique << monétariste )) drastique 
tant qu'il existera en Grande-Bretagne les 
rapports de forces sociaux actuels. La 
Grande-Bretagne n'est pas le Chili. La po­
litique de Mme Margaret Thatcher avait 
pour but essentiel de créer un chômage 
massif, comme arme-clé pour s'assurer la 
soumission de la classe ouvrière. 

Mais le résultat est le suivant : les 
conservateurs ont jeté dans la balance 
tout ce qu'ils avaient pour mettre au pas 
la classe ouvrière, et pourtant ils ne sont 
pas parvenus à marquer des points déci­
sifs, à franchir un seuil qualitatif. Au 
contraire, la poursuite des pressions 
contre la classe ouvrière les menace au­
jourd'hui d'un retour de flamme ... 

L'ARMEE DE RESERVE 
INDUSTRIELLE 

Les dernières statistiques annon­
cent qu'au mois de mars 1981le chômage 
se situera à 2 484 000 sans emplois, soit 
10,3% de la population active. Le taux 
d'accroissement du chômage ne recule 
pas, et aucun signe n'indique qu'il va re­
culer. Comme l'affirme le Guardian : 
« En avril, à moins d'un miracle, c'est le 
chiffre de 2,5 millions de chômeurs qui 
sera dépassé, et le pire sera à venir durant 
l'été, quand le marché du travail recevra 
tous les écoliers et étudiants qui sortent 
de l'institution scolaire. )) (12) 

En janvier 1981, l'OCDE affirme, 
après des consultations étroites avec les 
ministères des Finances, qu'en 1981 un 
million de nouveaux chômeurs vont venir 
s'ajouter aux précédents. A la mi-1982, 
les 3 millions de chômeurs seront certaine­
ment atteints, soit officiellement 12% de 
la population active. Cette projection a 
été confirmée par un communiqué du mi­
nistère des Finances britannique qui pré­
voit 3,7 millions de chômeurs pour la fin 
1983 (13). 

Ces statistiques officielles sous-esti­
ment le niveau réel du chômage. L'hebdo­
madaire New Statesman (14) a indiqué 
qu'il fallait ajouter au chiffre officiel en­
viron un million de chômeurs afin d'avoir 
une vue plus exacte de la situation de 
l'emploi.. . Il s'agit essentiellement des 
femmes chômeuses qui échappent à la 
statistique. Si l'on opère un calcul tenant 
compte de la sous-estimation du chômage 
féminin, on remarque que celui-ci équi­
vaut au chômage masculin. 

Les jeunes sont très durement frap­
pés par le chômage. En 1980, jusqu'en 
janvier 1981, il y a eu une augmentation 
de 73 % du nombre de jeunes chômeurs 
de moins de 25 ans. Le secrétaire d'Etat 
à l'Emploi (sic), James Prior, a essayé de 
mettre à profit cette situation effrayante 
à laquelle sont confrontés les jeunes, pour 
proposer la mise en œuvre d'un projet 
d'entraînement volontaire dans l'armée 
pour une période de six mois ! 

Le chômage de longue durée (les chô­
meurs qui n'ont retrouvé aucun travail 
pendant plus d'un an) a augmenté de 

100 000 en 1980. Il représente mainte­
nant 450 000 personnes, ce qui implique 
que les chômeurs de longue durée for­
ment 20% du total des chômeurs (15). 

En 1980, un travailleur sur dix a per­
du son emploi dans l'industrie manufactu­
rière. Dans la métallurgie, c'est un sur 
cinq ; dans le textile, un sur sept. A la fin 
1980, il fallait ajouter au nombre des chô­
meurs 501 000 travailleurs qui, dans l'in­
dustrie manufacturière, étaient victimes 
de réductions d'horaires. Cela n'empêche 
pas que les heures supplémentaires conti­
nuent de s'élever à 8,2 millions d'heures 
par semaine (contre 15 millions l'année 
précédente). 

Dans cette situation, évidemment, les 
travailleurs se sont trouvés sur la défensi­
ve. La progression des salaires a baissé de 
façon régulière. Au cours du trimestre no­
vembre 1980-janvier 1981, la moyenne de 
la hausse des salaires de base à été de 9 % 
contre 20% pour la même période de 
l'année précédente. Néanmoins - pour 
ceux qui ont du travail-, le niveau de vie 
a continué à croître, même si c'est très 
faiblement. 

En 1980, le nombre de conflits s'est 
élevé à 1 262. C'est le chiffre le plus bas 
depuis 1941. Cependant les conservateurs 
ont crié victoire trop vite. Le nombre de 
journées perdues pour fait de grève s'est 
élevé à 11 920 000. Ce chiffre est évidem­
ment considérablement inférieur au chif­
fre astronomique de 29 4 74 000 l'année 
précédente. Il est cependant plus élevé 
que le chiffre de 1970 ou 1973, lors du 
précédent gouvernement conservateur, et 
il dépasse le chiffre atteint lors des trois 
premières années du dernier gouverne­
ment travailliste. 

La moyenne, pour les dix dernières 
années, est de 12 870 000. Mais cette 

11. The Economist, 14 mars 1981. 
12. The Guardian, 25 mars 1981. 
13 . Sunday Times, 22 mars 1981. 
14. New Statesman, 27 mars 1981. 
15. Toutes ces statistiques sont extraites 

du Department of Employment Gazette, février 
1981. 
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moyenne inclut trois années exception­
nelles du point de vue des luttes : 1972 
avec la première grève des mineurs et un 
début de grève générale pour la libération 
des cinq dockers emprisonnés sous le 
coup de la législation anti-syndicaie adop­
tée par le gouvernement conservateur ; 
1974, avec la seconde grève des mineurs 
qui a abouti au renversement du cabinet 
Edward Heath ; et 1979 avec cet «hiver 
de mécontentement » contre la politique 
d'attaques salariales du dernier gouverne­
ment travailliste de Jim Callaghan qui a 
également abouti à la chute de ce gouver­
nement (16). 

Cependant, pour prendre une mesure 
réaliste du développement des conflits de 
classe, il faut ajouter les journées de grè­
ves « pour motifs politiques », qui ne 
sont pas inclues dans la statistique offi­
cielle. Cela aboutirait à inclure les arrêts 
de travail observés dans l'aéronautique le 
3 et le 24 mars en signe de protestation 
contre la dénationalisation de cette indus­
trie ; les grèves de solidarité avec les sidé­
rurgistes au Pays de Galles ; les arrêts de 
travail liés à la journée d'action du 14 mai 
proposée par le TUC (Trade Union 
Congress). 

Si l'on ajoute simplement les 2 mil­
lions de journées perdues à la suite de ces 
diverses initiatives, on voit que le chiffre 
annuel dépasse la moyenne des dix der­
nières années. 

Evidemment, il serait stupide de ne 
pas tenir compte de l'hésitation plus gran­
de qui peut exister chez les travailleurs 
avant qu'ils ne s'engagent dans une lutte. 
Cela se reflète dans la baisse assez sensi­
ble du nombre des grèves et dans la baisse 
du nombre total de travailleurs qui parti­
cipent aux luttes (à l'exception de la jour­
née d'action du TUC). En fait, les six 
principales grèves ont représenté 9,5 mil­
lions de journées perdues. Parmi celles-ci, 
les 13 semaines de la grève des sidérur­
gistes comptent pour 8,8 millions, soit 
7 4 % du total... 

Dans la situation actuelle, les rap­
ports de forces entre les classes ont été 
mis en évidence lors de la dernière grève 
des mineurs. Le gouvernement n'a pas mis 

longtemps à conclure que toute l'indus­
trie britannique pouvait être paralysée 
sous le choc de la détermination des mi­
neurs. La solidarité avec la lutte des mi­
neurs avait été annoncée par les dockers, 
les cheminots et les sidérurgistes. Il était 
également évident que les piquets de grè­
ve organisés par les mineurs ne pourraient 
être défaits, alors qu'ils étaient en rupture 
totale avec la nouvelle Loi anti-grèv~ du 
gouvernement conservateur. Les mineurs 
ont clairement manifesté leur intention 
d'envoyer des piquets mobiles pour em­
pêcher les transports de charbon stocké et 
pour bloquer l'accès des centrales thermi­
ques ou des autres utilisateurs importants. 

La peur du gouvernement face aux 
mineurs était déjà manifeste lorsqu'il leur 
a accordé une augmentation salariale 
de 13% et lorsque des mesures identiques 
ont été prises par le gouvernement face à 
des secteurs ouvriers fortement structurés 
et organisés , comme les dockers qui ont 
obligé les patrons à reculer dans leurs pro­
jets de licenciements massifs. 

Le rôle des appareils bureaucratiques 
syndicaux a été alors mis clairement en 
relief. En effet, il est apparu que ce gou­
vernement pouvait être battu et que les 
travailleurs avaient la volonté de l'affron­
ter. Il est apparu que seul le sabotage ou­
vert et patent de la bureaucratie permet­
tait aux patrons d'imposer leur volonté. 
On l'avait déjà constaté lors de la grève de 
la sidérurgie l'année dernière. En effet, 
alors qu'après 13 semaines de lutte, la sa­
tisfaction totale des revendications appa­
raissait à l'horizon, un accord était conclu 
qui prévoyait des hausses de salaires de 
16 %, ce qui était quand même au-dessus 
de « l'offre finale » des patrons qui était 
au départ de 2,2 % ... 

La bureaucratie se montra particu­
lièrement active pour fragmenter la lutte 
et instaurer une barrière entre la lutte 
pour l'amélioration des salaires et la lutte 
pour la défense de l'emploi. Au bout de 
13 semaines, et avec le sentiment d'avoir 
été trahis, les travailleurs de la sidérurgie 
se sont pourtant révélés incapables d'em­
pêcher la bureaucratie d'accepter la li­
quidation de 50 000 postes de travail. 

MODIFICATIONS DU NOMBRE D'ADHERENTS DU TUC -1969-1979 
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Année Nombre Nombre d'adhérents Variation 
de syndicats masculin féminin non total 

identifiés 
(en milliers) 

1969 565 7 972 2 507 10 479 -+- 2, 7 
1970 543 8 444 2 743 11 187 -+- 6,8 
1971 525 8 382 2 753 11 135 -0,5 
1972 507 8 452 2 907 11359 +2,0 
1973 519 8 450 3 006 11456 -+- 0,9 
1974 507 8 586 3 178 11 764 +2,7 
1975 501 8 729 3 464 12 193 +3,6 

1975 * 470 8 600 3 427 12 026 
1976 473 8 825 3 561 12 386 +3,0 
1977 481 9 071 3 775 12 846 +3,7 
1978 462 8 791 3 692 628 13 112 +2,1 
1979 454 8 963 3 888 645 13 498 +2,9 

*Nouvelle base statistique, applicable à partir de 1975. Elle ne modifie pas l'appréciation 
sur la progression du nombre d'adhérents. 

La situation de British Leyland (BL) 
est encore plus éloquente à ce propos. A 
trois reprises, face à trois attaques patro­
nales, les travailleurs se sont prononcés 
pour des actions de grève ou ont engagé 
des actions non officielles. Mais, à chaque 
fois, ce furent les bureaucrates qui sabo­
tèrent la lutte. La dernière fois fut peut­
être la plus typique. Les travailleurs 
avaient voté le rejet de la proposition de 
8,2% de hausse des salaires. Alors, les bu­
reaucrates ont tout simplement refusé 
d'agir et ils ont continué à reproposer le 
même projet d'accord aux travailleurs jus­
qu'à ce qu'ils obtiennent -à la longue­
une majorité. 

C'est une situation à peu près identi­
que qui s'est développée à la Ford et dans 
d'autres entreprises. Ainsi, la situation est 
claire ; les patrons utilisent la bureaucra­
tie syndicale autant qu'ils peuvent. Si ce­
la échoue, ils cherchent à parvenir à un 
compromis avec les travailleurs afin d'évi­
ter un réel affrontement. C'est ce qui 
explique que les mineurs ou les travail­
leurs de l'eau, du gaz et de l'électricité 
ont finalement obtenu des augmentations 
de salaire de 13 %. 

Mais le problème - pour les conser­
vateurs- tient au fait qu'ils avaient déci­
dé de rejeter une politique qui reposait di­
rectement sur l'action de la bureaucratie 
syndicale pour faire leur sale travail. Le 
chômage et un affaiblissement décisif de 
la classe ouvrière au niveau de l'entreprise 
elle-même devaient permettre d'obtenir 
- selon eux - les mêmes résultats. Pour­
tant, même avec 2,5 millions de chô­
meurs, le niveau d'organisation des tra­
vailleurs dans les entreprises reste large­
ment intact (voir Tableau), même si quel­
ques syndicats ont perdu des membres. 

Mais le dernier Congrès du TUC a 
enregistré une nouvelle augmentation 
globale du nombre d'adhérents. Il faut 
souligner que, dans la dernière période, 
lorsqu'il y avait un fort accroissement du 
chômage - comme en 1971-1972 -,cela 
s'était reflété immédiatement par une 
chute du nombre des adhérents. Cela 
n'est plus le cas aujourd'hui, bien que le 
chômage soit beaucoup plus important. 
Evidemment, il y a eu tout de même des 
changements au niveau des entreprises. 
Une défaite notable a été enregistrée à 
British Leyland avec la répression contre 
un des principaux dirigeants, Derek Ro­
binson, et d'autres shop stewards (17). 
Mais cet exemple n'a pas été suivi dans 
d'autres entreprises. 

Dans les entreprises on enregistre une 
accélération du turn over pour les respon­
sabilités de shop steward et l'on constate 
l'apparition d'une nouvelle couche de 
dirigeants ouvriers, mais qui n'ont pas en­
core fait leurs preuves. Même dans les en­
treprises où il y a eu peu de changements 
de personnel, on constate que les comités 
de shops stewards connaissent une insta-

16. Voir Inprecor, numéro 40, du 14 dé­
cembre 1978, Rich Palmer,« La dernière année 
du gouvernement Callaghan » ; et numéro 45, 
du 15 février 1979, Brian Grogan, «Le gouver­
nement travailliste passera-t-ill'hiver ? >>. 

17. Shops stewards : délégués d'atelier. 



bilité et des modifications dans leur com­
position politique. Avec parfois des déplà­
cements assez rapides vers la gauche. 

Mais le signe le plus probant du ca­
ractère de la situation prévalant au sein 
de la classe ouvrière est le déplacement à 
gauche au sein du Labour Party. En 1980, 
80 000 personnes ont rejoint les rangs du 
Parti travailliste. Les adhésions aux sec­
tions locales du parti travailliste de syndi­
cats locaux se sont accrues. Ce sont les 
mineurs du Yorkshire qui ont montré la 
voie, sous la direction d'Arthur Scargill 
qui est l'un des dirigeants de la gauche 
travailliste. Les pressions croissantes sur la 
bureaucratie syndicale se sont manifestées 
lors de la dernière Conférence du Parti 
travailliste à Wembley, lorsque les oscilla­
tions de la bureaucratie syndicale ont per­
mis à la gauche de remporter une victoire 
qui permet aux syndicats d'avoir désor­
mais un poids décisif dans l'élection des 
dirigeants du Parti travailliste, c'est-à-dire 
dans la désignation de tout futur Premier 
ministre travailliste. 

Les développements de la situation 
dans le Parti travailliste représentent une 
tentative, menée par une nouvelle couche 
de dirigeants ouvriers, de résoudre les 
questions brûlantes auxquelles est 
confrontée la classe ouvrière dans son en­
semble, et qui ne peuvent plus trouver de 
réponses au niveau sectoriel ou local. Les 
progrès de la gauche militante et l'adop­
tion par le Parti travailliste d'un program­
me alternatif de gauche à la politique des 
conservateurs est un élément qui· pèse 
lourdement dans le type de réponse que 
les Tories (conservateurs) apportent à la 
résistance ouvrière. Cela a été un des fac­
teurs qui expliquent la capitulation face 
aux mineurs. C'est aussi un élément im­
portant qui pèse sur le jugement que por­
te la bourgeoisie à la politique de Marga­
ret Thatcher. 

LE MBCONTENTEMENT 
DU PATRONAT 

En ce qui concerne la productivité, 
la situation n'est pas claire. A la fin de 
1980, la Banque d'Angleterre affirmait 
qu'il « n 'apparaft pas que les résul­
tats en ce qui concerne la productivité 
aient été au cours de l'année passée forts 
différents de ceux connus pour la premiè­
re moitié des années 1970 >>. (18) 

Vu l'importance du travail à temps 
partiel (500 000 personnes dans l'indus­
trie manufacturière), il serait faux de tirer 
des conclusions prématurées de ces chif­
fres. Des gains de productivité importants 
ont sans doute été enregistrés. C'est cer­
tainement vrai en ce qui concerne British 
Steel, British Leyland, Ford et d'autres 
grandes entreprises. Les patrons, sur ce 
plan, se montrent satisfaits, bien que le 
caractère durable de ces gains ne puisse 
être démontré qu'après la reprise écono­
mique. British Leyland ne peut se mon­
trer trop optimiste à ce propos. 

Le problème qui se pose réellement 
pour les patrons - spécialement pour les 
secteurs dynamiques orientés vers l'ex­
portation - réside dans le cadre fixé par 
la stratégie économique gouvernementale. 

Arthur Scargill, secrét aire du NUM, syndicat des mineurs. (DR) 

Tout le monde était bien conscient des 
problèmes qui découleraient de la posi­
tion forte de la livre , qui a désormais le 
statut de devise pétrolière. Mais cette po­
sition a encore été renforcée par le haut 
niveau des taux d'intérêts. Dès lors, des 
mouvements importants de type spécula­
tif se sont produits en direction de Lon­
dres. Cela a abouti à une hausse de 40 % 
des coûts salariaux relatifs. 

Le groupe d'économistes ITEM (19) 
pose le problème ainsi : « La perte de 
compétitivité en 1980 a été d 'une telle 
ampleur qu 'elle a dépassé la capacité de 
l'industrie d 'y faire face par des gains de 
productivité et par un abaissement des sa­
laires. (20) >> 

En d'autres termes, les intérêts à 
court et moyen terme du patronat en­
trent en contradiction avec les conséquen­
ces inattendues des plans à long terme de 
Mme Margaret Thatcher. Son projet de 
mettre fin à soixante années de déclin du 
capitalisme britannique, en infligeant une 
défaite décisive à la classe ouvrière, était 
partagé par le gra{ld patronat . Mais même 
un chômage de 2,5 millions de .personnes 
n'a pas permis d'aboutir dans une série 
d'épreuves de forces-tests. Mme Marga­
ret Thatcher a montré qu'elle-même était 
faible et la série de concessions partiel­
les qu'elle a dû faire ont eu des consé­
quences fâcheuses pour le grand patronat . 
Parce qu'ils partageaient les mêmes objec­
tifs, les patrons ont très bien accueilli la 
récession et le chômage massif. Ils étaient 
y compris prêts à faire des sacrifices à 
court terme. Maintenant, alors que Mme 
Margaret Thatcher semble échouer, ils 
commencent à perdre leur sang-froid. 

Si 2,5 millions de chômeurs ne per­
mettent pas d'aboutir, qui sait combien il 
en faudra ? Qui sait quelles réactions cela 
va créer dans la classe ouvrière ? Qui peut 
dire quelles seront les conséquences d'une 
telle crise pour les fondements industriels 
de la Grande-Bretagne? Tel est le contexte 
dans lequel le chancelier de l'Echiquier, 
Geoffrey Howe, a préparé le budget pré­
senté au mois de mars. Pendant quelques 
mois, toute une série de critiques se sont 
élevées, en provenance des patrons et de 
leurs représentants. Terence Beckett, le 
dirigeant de la CBI (Confederation of Bri­
tish Industry ) a souligné la nécessité d'un 
affrontement ouvert avec le gouverne­
ment pour obliger Mme Margaret Tha­
tcher à changer d'orientation ... 

Un comité de parlementaires inter­
parti, où se trouvent une majorité de dé­
putés conservateurs, a élaboré deux rap­
ports mettant en cause le bien fondé de la 
stratégie à moyen terme du gouverne­
ment. Les industriels veulent un budget 
qui marque un réel changement d'orienta­
tion ; la CBI demande une politique de re­
lance fondée sur une aide à l'industrie pri­
vée pour l'aider à sortir de la récession, 
une politique d 'abaissement des taux d'in­
térêts et du cours de la livre . Il veulent 
des allègements fiscaux, qui permettraient 
aux entreprises de se mettre 1,9 milliards 

18. Quarterly Bulle tin, Bank of England, 
décembre 1980. 

19. ITEM, Indep enden t Treasu ry Econo­
mie M adel Club, club d 'économistes qui utilise 
le m o dè le économique du Trésor pour faire ses 
projectio ns. 

20. Guardian, 5 janVier 1981. 
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Tony Benn candidat à la vice-présidence 

au Labour Party 

Dans la dernière période Tony Benn s'est engagé dans une bataille pour 
la vice-présidance du Parti travailliste; il se heurte directement à des secteurs 
importants de la bureaucratie syndicale qui se sont ralliés à Michael Foot. Benn 
lance des appels et cherche des soutiens dans les syndicats, ce qui introduit di­
rectement les débats et les différenciations existants au sein du Parti travailliste 
dans les syndicats. Nous publions ci-dessous la déclaration faite par Benn 
lorsqu 'il annonça sa volonté de se présenter à la vice-présidence du Parti travail­
liste, élection qui se fera lors du prochain Congrès du Parti, en septembre 1981. 

« J'ai décidé d'accepter de me présenter à 1 'élection au poste de Vice­
président, parce que cette élection permettra au parti de discuter de la politi­
que à suivre, à la Direction du groupe parlementaire des 'engager à accepter un 
déplacement fondamental et irréversible des rapports de force et de la richesse 
en faveur des travailleurs et et de leur famille, comme cela est écrit dans nos 
statuts, et comme cela a été décidé lors de nos conférences. 

« Ma candidature se fera donc autour des axes politiques suivants : 1. En 
tout premier lieu le retour au plein emploi pendant la durée du prochain gou­
vernement travailliste, par l'adoption de la stratégie économique alternative ; 
2. 1 'extension et le développement, de la santé, de 1 'éducation, de 1 'aide socia­
le et des autres services publics essentiels à la fois pour satisfaire les besoins 
des gens et pour créer des emplois ; 3. le soutien et la consolidation des droits 
des femmes, l'extension de la démocratie et de l'autonomie à tous les niveaux 
de 1 'industrie et de la société, la défense des syndicats, la protection des inté­
rêts des communautés éthniques, la promulgation d'une loi sur !a liberté 
d'information, la suppression de la chambre des Lords ; 4. le développement de 
la coopération avec tous les pays européens pour assurer le retrait complet 
de la Grande-Bretagne du Marché commun, et le soutien aux Nations Unies 
dans leurs tâches pour le maintien de la paix, de la justice internationale et du 
développement mondial ; 5. 1 'adoption d'une stratégie de défense non-nu­
cléaire pour la Grande-Bretagne, l'engagement dans la lutte pour le désarme­
ment nucléaire en Europe, la garantie du démantèlement de tous les bases 
nucléaires américaines en Grande-Bretagne. 

« Notre prochain manifeste pour les élections législatives doit inclure ces 
différents points ainsi que certains des axes politiques vo tés lors des conféren­
ces ; il nous faut lutter pour leur mise en œuvre par le prochain gouvernement 
travailliste, en coopération étroite avec le parti et les syndicats, sur la base 
d'une direction collective, de sorte que tous ceux qui ont été élus à des postes 
de responsabilité soient plus pleinement responsables devant le parlement, 
l'opinion publique et les travailleurs, de la charge qui leur a été confiée. 

« Cette politique pour la paix, le plein emploi et la liberté est la seule 
qui s'offre pour garantir le remise sur pied et la reconstruction de la Grande­
Bretagne ; et si elle est clairement et vigoureusement mise en avant par la di­
rection travailliste, nous gagnerons le soutien de la majorité de la population 
lors des élections législatives. 

« Tous ceux qui partagent cette approche doivent voir que la campagne 
pour le poste de vice-président est faite autour de ces points. Nous devons ren­
forcer 1 'unité du Parti travailliste et encourager la diversité la plus large possible 
des points de vue, dans un esprit de tolérance et de bonne volonté. 

« Je me présenterai pour soutenir les valeurs traditionnelles et les institu­
tions sur lesquelles le parti, les syndicats et le mouvement coopératif furent 
fondés. Cela inclut un attachement profond à la démocratie parlementaire, aux 
droits démocratiques du peuple britannique et un plaidoyer en faveur du 
socialisme par consentement. >> 

de livres dans les poches. Tous les com­
mentateurs réclament une « nouvelle stra­
tégie industrielle >>. La CBI a produit son 
propre plan pour relancer l'économie bri­
tannique. Enfin, les patrons veulent une 
modification de la répartition des dépen­
ses publiques, au bénéfice du financement 
de nouveaux projets d'investissements, 
alors que ceux-ci ont baissé de 40% 
depuis 1970. 

indirectes, mais qui visent toutes en prio­
rité, la classe ouvrière. Ce budget aboutira 
à une hausse de 2% du taux d'inflation. 
Le TUC estime qu 'il faudra réhausser de 4 
ou 5 livres les revendications salariales 
pour compenser ces mesures budgétaires. 
Or, les impératifs budgétaires sont tels 
qu'ils rendent impossible la satisfaction 
des revendications patronales. Seules 
quelques concessions mineures ont été 
faites, qui représentent moins de 860 mil­
lions de livres pour l'année. Sir Raymond 
Pennock, président de la CBI, a qualifié 
ce budget de « coup de poing dans la 
gueule». 

UN BUDGET « COUP DE POING » 

Le budget présenté par le gouverne­
ment a fait l'effet d'une bombe. Il sous­
trait 4,5 milliards de livres des circuits 
économiques (si l'on y inclut le· milliard 
gelé depuis novembre dernier), au travers 
d'une série de mesures fiscales directes ou 
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Le budget a été bien reçu par la City, 
le monde bancaire. La Bourse a fort bien 
réagi après l'an!lonce de ce budget. Il se­
rait faux pourtant de croire que des diver-

genees fondamentales sont en train de 
naître entre deux secteurs de la bourgeoi­
sie, tout comme il serait erroné de penser 
que Mme Margaret Thatcher favorise la 
City contre l'industrie. Un changement 
d'orientation selon les desiderata de la 
CBI - qui est par ailleurs évidemment fa­
vorable à la poursuite des attaques contre 
les travailleurs -aurait, vu ses conséquen­
ces inflationnistes, été interprété comme 
un affaiblissement de la position même de 
Mme Thatcher et aurait pu être considéré 
comme un changement d'orientation, de 
la priorité donnée à la lutte contre l'infla­
tion vers la lutte pour la sauvegarde de 
l'emploi. 

Cela aurait également pu donner 
l'idée que des concessions pourraient être 
accordées à la classe ouvrière. C'est juste 
avant la présentation du bugdet que Mme 
Thatcher a dû opérer un recul humiliant 
devant la contestation des mineurs. Son 
souci principal est donc que le budget ne 
soit pas interprété comme un prolonge­
ment de cette capitulation, mais au 
contraire qu'illaisse apparaître clairement 
son intransigeance. L'impopularité du 
budget dans la classe ouvrière menace les 
conservateurs d'un désastre politique. La 
désillusion croissante de la classe domi­
nante à l'endroit de Mme Margaret Tha­
tcher la laisse isolée. Les principales per­
sonnalités de son cabinet, excepté un pe­
tit cercle d'intimes, ont fait savoir qu'elles 
n'étaient pas d'accord avec ce budget et 
n'avaient pas été consultées. 

Une pression croissante se fait sentir 
pour que Mme Thatcher change le cours 
de sa politique, ou qu'elle soit remplacée. 
Le Sunday Times résume ainsi ce consen­
sus au sein de la bourgeoisie : « Si Tha­
tcher continue (sa politique), l'électorat 
prendra sa revanche et il aura raison » 
(21). L'Observer parle encore plus crû­
ment : «Il faut convaincre Mme Tha­
tcher de changer de politique, ou la rem­
placer» (22). Peter Walker, un vieux che­
val des cabinets ministériels et qui est un 
ancien partisan de Heath, a entamé une 
campagne publique en faveur d'une 
« nouvelle stratégie industrielle pour em­
pêcher l'assassinat de l'industrie ». Il a 
plaidé en faveur d'une politique de réduc­
tion du chômage. 

Le dilemme auquel est confrontée la 
bourgeoisie britannique ne sera pas simple 
à résoudre. Continuer la politique de 
Thatcher ou opérer un tournant à 180o 
sont des options également dangereuses. 
1981 a ouvert une nouvelle période pour 
les luttes ouvrières, avec, au cours des der­
niers mois, un grand nombre d'occupa­
tions contre des mesures de licenciements 
(et quelques victoires ont été arrachées). 
Combinées avec les événements qui se dé­
roulent au sein du parti travailliste, ces 
luttes annoncent que la bourgeoisie ne 
pourra pas facilement obtenir la victoire 
qu'elle escomptait tirer de la crise. • 

Brian GROGAN 
27 mars 1981. 

21. Sunday Times, 15 mars 1981. 
22. Observer, 15 mars 1981. 



POLOGNE 

L'opposition au sein du POUP 

se structure à l'échelle nationale 

Cyril SMUGA 

Impulsé par les militants du Parti ou­
vrier unifié polonais (POUP) qui avaient, 
dès le mois d'août 1980, joué un rôle ac­
tif dans la reconstitution du mouvement 
ouvrier en Pologne, le « mouvement pour 
le renouveau )) , véritable opposition inter­
ne au sein du POUP, vient de franchir un 
nouveau pas. Les militants d'une vingtai­
ne de régions, représentant des structures 
de coordinations horizontales de cellules, 
ont tenu le 15 avril une première réunion 
nationale à l'université de Torun. Plu­
sieurs centaines de militants ont discuté 
pendant une journée des tâches de l'oppo­
sition au sein du POUP, et trois résolu­
tions ont été adoptées. 

Déjà, durant la semaine qui avait 
précédé la réunion du IXe plénum du 
Comité central du parti, les 28 et 29 mars 
dernier, l'opposition est apparue en force 
au travers des motions et des télégrammes 
envoyés au Comité central. Ces libelles 
s'en prenaient, en particulier, à la déci­
sion du Bureau politique d'interdire 
aux militants du POUP de participer aux 
grèves (ce qui n'a pas été suivi d'effet) ; ils 
exigeaient un accord avec « Solidarité )) , 
protestaient contre la répression anti-syn­
dicale à Bydgoszcz et critiquaient l'attitu­
de des instances du parti dans cette affai­
re. La plupart des motions reprenaient 
l'exigence, avancée à de nombreuses re­
prises par les opposants, de procéder im­
médiatement à la réélection de toutes les 
instances du parti et de convoquer le IVe 
congrès extraordinaire dans les plus brefs 
délais. Ces élections, selon les opposants, 
devraient être démocratiques et à bulletin 
secret, sans limitation du nombre de can­
didats pour tous les postes de direction. 

Le 15 avril à Torun, ville où est née 
la première coordination horizontale des 
cellules et dont le principal animateur, 
Zbigniew Iwanow, secrétaire du parti 
dans l'entreprise « Towimor )) , avait été 
exclu du parti, l'opposition a remporté 
une première victoire. Ryszard Lukasie­
wicz, secrétaire adjoint à l'organisation 
du POUP, envoyé par la direction du parti 
en observateur, a été obligé de reconnaî­
tre «la volonté de la base qui s'exprime 
ici )) et a expliqué que « ce forum est très 
utile )) , que « ce mouvement n'est pas an­
ti-statutaire )) . Reconnaissance de fait du 
droit à l'opposition et remise en cause de 
l'exclusion d'lwanow (exclusion que la 
commission de contrôle du Comité cen­
tral a confirmée, mais Iwanow continue 
cependant à diriger le POUP de « Towi­
mor )) et a été réélu secrétaire par ses ca-

marades). 
« On accuse beaucoup d'entre nous 

d'être antipartis, avait expliqué un vieux 
militant, membre du parti depuis 1923, 
présent à la réunion, mais sauf proposer ... 
par exemple le retour au capitalisme, rien 
n'est antiparti. Tout doit pouvoir être 
dit. )) Une réunion massive, dans laquelle 
tous étaient loin d'avoir le même projet 
politique à long terme. Ainsi, Andrzej 
Werblan qui fut, du temps de Gierek, 
membre du Bureau politique et le tout 
puissant dirigeant du secteur intellectuel 
du POUP, gardien de la plus stricte or­
thodoxie stalinienne, a pris la parole au 
cours du forum. S'il défend le droit 
d'Iwanow de rester membre du parti, il a 
expliqué aux journalistes présents qu'il y 
a beaucoup d'exagération dans ce mou­
vement, mais que c'est naturel, car c'est 
une réaction aux déviations bureaucrati­
ques. Il faudra, selon Werblan, que le 
mouvement sache trouver les limites de la 
raison. C'est pour cela qu'« il faut avoir 
une attitude ouverte envers lui. )) 

Car, si tous les militants se retrouvent 
pour exiger la démocratie au sein du 
parti, nombre d'entre eux croient à une 
réforme de la bureaucratie. Un des inter­
venants a souligné que << le parti ne devait 
pas faire bloc avec le gouvernement mais 
avec "Solidarité", car la classe ouvrière ne 
doit pas être traitée comme le parent pau­
vre du parti)), mais d'autres restent enco­
re circonspects à l'égard du syndicat. 

Certains ont lancé des mises en gar­
de contre une «activité fractionnelle )), 
qui serait nuisible pour le parti lorsque ce­
lui-ci aura retrouvé sa légitimité et « aura 
besoin d'unité pour gouverner )) . Attitude 
pour le moins à l'opposé de ceux qui ap­
pelaient il y a peu à détruire « le club des 
propriétaires de la Pologne populaire ... )) 

Dans son intervention, Zbigniew 
Iwanow s'est attaché à fixer les tâches de 
l'heure. Pour empêcher que le prochain 
plénum du Comité central ne déçoive les 
militants de base comme le précédent, il a 
proposé d' « exercer une certaine pression 
sur le Xe plénum )) , d'organiser des per­
manences dans les usines pendant son dé­
roulement et d'y envoyer les premiers se­
crétaires des grandes usines à titre d'ob­
servateurs. « Si on leur refuse l'entrée, ils 
resteront devant le Comité central: on ne 
pourra pas les disperser comme antisocia­
listes. ( ... ) Le rôle dirigeant du parti étant 
inscrit dans la Constitution, tout Polonais 
est un peu membre du parti. S'il a des cho­
ses justes à dire, il en a donc le droit, 
même s'il s'appelle Kuron ou Michnik )) 
a-t-il poursuivi, avant de lancer une mise 
en garde contre le « danger d'une nouvel­
le manipulation )) . Cela visait à l'évidence 

les partisans du renouveau de la dernière 
heure, ceux qui sont à la direction du par­
ti, ou dans !'establishment. Plusieurs au­
tres intervenants ont repris ce propos. 

Parlant au nom du club « Karl 
Marx)) de Varsovie, Lamentowicz- per­
manent de l'école centrale du parti - a 
insisté sur l'importance de choisir d'ores 
et déjà des candidats pour la direction du 
parti. Il a cependant expliqué qu'il faudra 
« réélire 15 à 20 % de la direction actuel­
le pour maintenir une continuité )) . 

Plusieurs résolutions ont été adoptées 
au cours de la réunion, dont un appel aux 
militants « à se montrer vigilants durant 
la réunion du Xe plénum )) . Un document 
à l'intention des partis frères, pour expli­
quer la situation réelle du parti et de 
l'Etat polonais « devrait être rédigé par ce 
plénum )) . Enfin, une déclaration sur les 
tâches immédiates des opposants a été 
adoptée. Ils se battront pour la légalisa­
tion dans les statuts des structures hori­
zontales, pour des changements dans la 
direction du parti dès le prochain plénum, 
pour que les fonctionnaires du parti rele­
vés de leurs fonctions cèdent leur place au 
Comité central à des militants ouvriers re­
présentatifs. A propos du prochain 
Congrès, la déclaration précise que la 
commission chargée de sa préparation ne 
tient pas compte des motions de la base 
et ne jouit pas de la confiance de l'ensem­
ble des militants. Elle devrait collaborer 
avec les structures horizontales. Nul ne 
devrait être candidat à une fonction diri­
geante s'il n'est pas proposé par sa cellu­
le, poursuit la motion, et la liste des can­
didats pour toutes les fonctions devrait 
être publiée à l'avance. 

La réunion s'est cl0se par une Interna­
tionale chaleureuse et les délégués comp­
tent se revoir prochainement. 

Ainsi, l'opposition au sein du POUP 
est maintenant une réalité. L'avenir de la 
révolution politique polonaise dépendra 
en grande partie de la capacité de l'aile 
marchante de l'opposition à se tourner 
vers « Solidarité )) , en faisant des proposi­
tions précises, d'y combattre aux côtés 
des militants les plus avancés pour la sau­
vegarde de l'unité du syndicat, pour la dé­
mocratie en son sein, contre la pratique 
des négociations secrètes. 

Nous publions ci-dessous un entre­
tien avec Zbigniew Iwanow réalisé le 
4 mars à Torun par notre camarade 
Jacqueline Allio. Ces propos permettent 
de mieux cerner les positions de ceux qui, 
parmi les opposants, ne se font pas d'illu­
sions sur l'auto-réforme de la bureaucratie• 

Cyril SMUGA 
16 avril1981. 
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POLOGNE 

En défense 

de la révolution politique en Pologne 

(Résolution du Secrétariat unifiée de la IVe Internationale) 

Plus de 200 000 hommes de troupe 
continuent à manœuvrer en Pologne. La 
Pravda, organe central de la bureaucratie 
soviétique, s'en prend maintenant direc­
tement aux dirigeants du Parti ouvrier 
unifié polonais (POUP) : «Aucune rispos­
te idéologique n'a été apportée par les 
organisations du parti de Varsovie aux 
opposants », écrit-elle dans une corres­
pondance de la capitale polonaise. Enfin, 
les dirigeants du POUP ont clairement 
précisé quel était, selon eux, l'enjeu : « Il 

ne s 'agit plus là de la pression sur le 
pouvoir, expliquait le rapporteur du 
Bureau politique au plénum du Comité 
central du 29 mars 1981 à propos de la 
grève générale prévue par « Solidarité», 
mais d 'un combat ouvert contre notre 
parti, l'Etat, le socialisme, déjà d 'un 
combat pout te pouvoir ». 

Car confrontée à une révolte de 
masse, relayée aujourd'hui par un mou­
vement d'opposition au sein même du 
POUP, la bureaucratie polonaise con 

trôle de moins en moins la situation. Elle 
profitera de tout affaiblissement momen­
tané du mouvement de masse, de tout 
flottement de sa direction, pour mettre 
en œuvre sa solution, en vue de « renver­
ser le cours des événements » comme le 
Kremlin le lui a demandé. C'est donc à 
une confrontation avec la bureaucratie 
que le mouvement ouvrier en Pologne et 
dans le monde doit se préparer. 

SAUVEGARDER L'UNITE OUVRIERE, DEVELOPPER LA DEMOCRATIE 
AU SEIN DU MOUVEMENT 

Le fait que l'appel à la grève géné­
rale pour le 31 mars ait été suspendu par 
la délégation de « Solidarité » chargée des 
négociations - sans consultation avec la 
Commission nationale de coordination 
(KKP) -, a ouvert une crise au sein du 
syndicat. La menace d'une division du 
mouvement a pointé, au moment même 
où celui-ci a le plus besoin de l'unité pour 
s'opposer aux manœuvres de la bureau­
cratie. 

Seule une discussion large et démo­
cratique sur les tâches du moment, sur la 
stratégie du mouvement et une délimita­
tion claire du rôle des directions, peut 

permettre à « Solidarité » de sortir 
renforcé de cette crise . 

Dans ce cadre, les prérogatives 
d'une direction nationale, mandatée après 
une telle discussion et composée en majo­
rité de militants en accord avec ce man­
dat, doivent être clairement définies. En 
particulier la pratique des négociations 
sécrètes doit être bannie , comme cela fut 
fait lors de la grève d'août 1980. 

Les experts, quant à eux , doivent 
être au service du syndicat : non élus, 
ou mandatés, ils ne peuvent se substituer 
à aucun moment aux instances syndicales. 
Ce n'est que sur la base d'un mandat 

qu'ils peuvent prendre contact avec des 
représentants des autorités. S'ils dépas­
sent ces prérogatives, il doit être clair que 
« Solidarité » ne peut leur faire confian­
ce. 

Renforcer « Solidarité », c'est aussi 
lutter pour le développer, là où il est en­
core faiblement présent, dans les adminis­
trations par exemple. C'est lutter pour 
le droit de tous les employés de 1 'Etat à 
se syndiquer, en particulier les soldats et 
les miliciens. C'est soutenir le combat de 
<< Solidarité rurale » pour son enregistre· 
ment. 

SE PREPARER A L'AFFRONTEMENT: LE MEILLEUR MOYEN DE L'EVITER 

« Solidarité » organise aujourd'hui 
l'immense majorité de la classe ouvrière 
polonaise. Il représente un espoir pour 
une bonne partie des autres couches 
sociales. Dans ce sens, c'est un danger 
mortel pour la bureaucratie. Elle n'hésite­
ra pas, le cas échéant, à s'appuyer sur 
l'aide du Kremlin pour le briser. 

Se préparer à l'éventualité d'une 
agression armée- que nul ne peut souhai-

ter du côté des travailleurs -, cela impli­
que d'ouvrir un débat dans « Solidarité » 
sur les moyens concrets de s'y opposer, 
de mener ce débat de bas en haut, dans 
toutes les usines et les régions ainsi qu 'au 
niveau national. C'est affirmer que ses 
dix millions de membres sont prêts à dé­
fendre les conquêtes d'août 1980 par tous 
les moyens, y compris la grève générale 
avec occupation des usines et arrêt de 

tous les services publics. C'est réagi 
avec vigueur contre toute répression 
contre toute arrestation de ·dirigeants, d 
cadres ou de militants nationaux, régie 
naux et locaux, contre toute entrave a 
libre fonctionnement des syndicats ou 
l'élection libre de ses dirigeants par 1 
v.olonté de ses membres, et d'eux seuls. 

DEVELOPPER ET RENFORCER LA SOLIDARITE INTERNATIONALE 
AVEC LA LUTTE DES TRAVAILLEURS POLONAIS 

L'allié le plus sûr des ouvriers polo­
nais, c'est le mouvement ouvrier interna­
tional. Il l'a montré en se rangeant de 
leur côté dès le début de leur lutte. 
Aujourd'hui, devant les menaces qui 
s'accumulent contre les acquis de « Soli­
darité >>, voire sur son existence même 
comme syndicat unitaire et indépendant 
du pouvoir d'Etat, les travailleurs de tous 
les pays doivent intensifier leur soutien à 
« Solidarité >>. Car leur intérêt est le mê­
me que celui des ouvriers polonais : cons­
truire le socialisme. 

La IVe Internationale s'adresse à 
tuütes les organisations ouvrières, partis, 
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syndicats, associations : Développez et 
renforcez la solidarité des travailleurs avec 
« Solidarité >> ! Leur victoire sera votre 
victoire ! Leur écrasement serait une 
grave défaite pour nous tous ! 

Il faut rejeter avec force, et com­
battre publiquement comme une calom­
nie, le prétexte dès maintenant utilisé par 
les porte-parole de la bureaucratie pour 
justifier l'intervention militaire en Polo­
gne : les prétendus « menaces >> que 
« Solidarité >> ferait peser sur le socia­
lisme, voire le pouvoir populaire en Po­
logne. Rien n'est plus faux . « Solidarité >> 

représente l'écrasante majorité des tra-

vailleurs salariés en Pologne. Le syndica 
indépendant autogéré, ainsi que se: 
membres, se sont clairement pronon 
cés en faveur du maintien de la propriétÉ 
collective des moyens de production, de 
toutes les bases du système économique 
en vigueur dans le pays. De même, ils 
se sont prononcés d'innombrables foir 
pour la consolidation de l'alliance ouvrii­
re-paysanne, base du pouvoir populaLe 
en Pologne. Dans ces conditions, ceux 
qui affirment que l'agitation de « Solida­
rité >> est « anti-socialiste >>, identifient le 
socialisme non pas avec l'abolition de la 
propriété capitaliste, non pas avec l'aboli-



tion du pouvoir de la bourgeoisie, non pas 
avec le rôle dirigeant de la classe ouvrière 
dans l'économie et dans l'Etat, mais 
exclusivement avec le monopole du pou­
voir de la bureaucratie ! 

Les autorités polonaises se livrent à 
un chantage scandaleux contre les travail­
leurs polonais. Elles s'appuyent sur les 
difficultés économiques dont elles sont 
elles-mêmes responsables, pour leur dire : 
« Si vous faites grève, ce sera la famine 
dans le pays. Si vous faites grève, nous ne 
pourrons plus payer nos dettes et l'aide 
alimentaire extérieure s'arrêtera. » Dans 
ce chantage, les gouvernements capitalis­
tes occidentaux leur sont d'un précieux 
secours. C'est au mouvement ouvrier de 
relever le défi en exigeant : Moratoire 
immédiat de la dette extérieure polonaise 
et du service de la dette ! Pas de chantage 
à la famine contre les travailleurs polo­
nais ! Pas de conditions à l'aide alimen­
taire ! 

La ·bureaucratie polonaise tente de 
priver le syndicat des moyens de son 
fonctionnement. Il n'a toujours pas accès 
aux moyens d'information officiels. Il 
manque cruellement de moyens matériels 
pour pouvoir opposer la vérité aux asser­
tions mensongères des médias soumis à la 
censure gouvernementale. Elle tente éga­
lement de couper « Solidarité » du 
mouvement ouvrier mondial, d'empêcher 

que les "travailleurs polonais puissent 
s'approprier des expériences qu'il a acqui­
ses durant des décennies de lutte. A cela, 
le mouvement ouvrier peut et doit 
s'opposer : en développant des contacts 
directs, d'usine à usine, de région à ré­
gion, des jumelages de section syndicale 
à section syndicale ; en apportant aux 
travailleurs polonais à l'occasion de ces 
contacts l 'aide matérielle dont ils ont be­
soin, avant tout du matériel d'imprimerie. 

Face aux menaces de répression 
contre le mouvement ouvrier polonais, les 
organisations ouvrières de par le monde 
doivent d'ores et déjà s'engager. Elles doi­
vent prévenir ceux qui sont prêts à récou­
rir à la répression, qu'elles intensifieront 
leur soutien aux travailleurs polonais si 
ceux-ci sont obligés de passer à la lutte 
ouverte, que le mouvement ouvrier inter­
national défendra la révolution politique 
polonaise, comme il a défendu la révolu­
tion russe, la révolution espagnole, la ré­
volution vietnamienne, comme il défend 
la révolution nicaraguayenne et salvado­
rienne. Bas les pattes devant les travail­
leurs polonais ! Front uni de toutes les 
organisations ouvrières aux côtés de la ré­
volution antibureaucratique en Pologne ! 

Secrétariat unifié 
de la IVe Internationale. 

3 avril 1981. 
Gdansk. 21 aoüt 1980. 

POLOGNE 

«Le système du parti unique est totalement 

contradictoire avec la doctrine marxiste)) 

Torun, le 4 mars 1981. 

- INPRECOR: Nous avons eu 
l'occasion de publier récemment dans 
Inprecor (1) une interview où vous expli­
quiez la genèse de la Commission inter­
entreprises du POUP à Torun. J'aimerais 
aujourd'hui que vous m'en disiez plus 
long sur quelques questions. Tout d'abord, 
quelle est l'ampleur du mouvement 
d'opposition interne au POUP qui semble 
se développer dans tout le pays, et quels 
liens avez-vous avec d'autres regroupe­
ments analogues au vôtre dans d'autres 
villes? 

- Zbigniew Iwanow: En premier 
lieu, il faut préciser cette notion d'opposi­
tion. Ceux qui représentent l'opposition, 
pour moi, ce sont ceux auxquels nous 
nous affrontons : les employés de l'appa­
reil d'Etat, les autorités, etc. Ils nous 
traitent souvent en adversaires parce 
qu'ils ne représentent eux-mêmes qu'une 
minorité. Mais c'est la base qui représente 
le parti véritable, la base c'est-à-dire nous. 

En ce qui concerne les autres villes 

Entretien avec Z. Iwanow 

où existent des regroupements à la base, 
il est difficile de savoir exactement ce qui 
se passe, dans la mesure où personne n'en 
parle et dans la mesure où il existe un blo­
cage de la presse à ce sujet. Mais, grâce à 
mes contacts personnels, je sais que des 
initiatives analogues à celle de Torun exis­
tent à Szczecin, Gdansk, Poznan, Olsztyn, 
Cracovie, Varsovie, Wroclaw, 
Lodz et dans quelques villes moins 
importantes, comme Pulawy, Pabianice, 
etc. Dans toutes ces villes - comme à 
Torun -, il existe des coordinations 
horizontales entre les instances de base du 
parti, mais nulle part ailleurs il n 'existe de 
situation aussi conflictive avec les autori­
tés locales que chez nous ici. 

Certes, il y a de petits conflits et un 
manque de confiance de part et d'autre, 
mais ce n'est qu'ici que l'initiative - que 
nous avons été les premiers à prendre - a 
donné lieu à une réaction aussi forte de la 
part de la direction. Comme vous le savez, 
j'ai été exclu du parti. 

A Gdansk, par exemple, la coordi­
nation n'est pas interdite. Les autorités 
ont une tout autre attitude à l'égard de 

ce mouvement. La preuve, c'est que le 
premier secrétaire du parti, Fiszbach, 
discute avec «Solidarité>>, alors qu'à 
Torun, les autorités, qui sont compromi­
ses, ont réagi en criant au scandale. 

Il faut comprendre que l'atmosphè­
re varie d'une ville à l'autre. A Varsovie, 
l'air est irrespirable au sein de la direc­
tion, c'est impossible de discuter avec 
ces gens-là, alors qu'à Gdansk, ils se sou­
viennent encore des événements de 
décembre 1970 et les relations sont tout 
mtres. 

Quant aux relations que nous 
avons entre nous, elles existent à travers 
des contacts personnels. Pour ma part, je 
dois me rendre demain à Cracovie pour 
discuter avec les militants du Comité de 
coordination qui existe là-bas, et certains 
camarades sont aujourd'hui à Szczecin où 
doit avoir lieu une réunion des instances 
de base. Nous cherchons à renforcer nos 

1. Inprecor, numéro 97, du 16 mars 1981, 
Zbigniew Iwanow raconte la construction de 
« Solidarité » à Torun et son exClusion du 
POUP. 
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contacts par un échange de points de 
vue, en faisant circuler les propositions 
que nous avons élaborées pour modifier 
les statuts, et nos idées sur notre concep­
tion du parti. 

Cependant, il faut dire que la situa­
tion est très inégale selon les villes. Alors 
que, dans certaines d'entre elles, les mili­
tants du parti ont pris l'initiative d'enga­
ger le débat, les gens dorment encore dans 
la majorité des régions. Ils ne savent pas 
ce qui se passe ailleurs. Il n'y a même pas 
de réunions, ou s'il y en a, c'est dans l'an­
cien style. 

Même ici à Torun, vous avez pu 
voir - lors de cette réunion que le comité 
du POUP avait organisé à Elana (2) avec 
le camarade Lamentowicz -,que les gens 
ont encore peur, qu'ils ont de la peine à 
comprendre... Cela fait tellement long­
temps qu'on leur met dans la tête qu'il y 
a des « forces an ti-socialistes », et que la 
censure est une chose nécessaire, qu'ils 
n'arrivent même pas à imaginer qu'on 
puisse supprimer la censure. 

Mais je ne suis pas pour autant fa­
vorable à l'exportation de la révolution. 
Si quelqu'un ne parvient pas à se réveiller 
tout seul et s'il ne prend pas l'initiative 
lui-même, cela n'a pas de sens de vouloir 
l'aider malgré lui. Cela dit, on essaie 
quand même d'aider les gens à s'organiser 
en leur envoyant des informations et du 
matériel sur ce qui se passe ici, car c'est 
notre intérêt à tous que nous nous 
renforcions comme courant. Mais on ne 
peut forcer personne. 

- Quelles ont été les réactions et les 
arguments avancés par la direction centra­
le du POUP, et notamment par la Com­
mission de contrôle du Comité central, 
qui vient de confirmer la décision prise 
par la Commission de contrôle régionale, 
concernant votre expulsion du parti ? 

-Je dois dire que j'ai été effrayé en 
discutant avec ces messieurs de la Com­
mission de contrôle centrale du parti 
qui sont venus s'entretenir avec moi, de 
constater qu'ils n'avaient aucun sens des 
réalités. Ils sont complètement coupés de 
ce qui se passe. Pour eux, le temps s'est 
arrêté à la période antérieure au mois 
d'août 1980, et « Solidarité>> représente 
à leurs yeux un mouvement 
« extrémiste >>. Ils ne cessent par exemple 
de s'en prendre au conseiller de « Solida­
rité >>, M. Mazowiecki, dont les positions 
sont très modérées et pleines de bon sens, 
sans parler de Jacek Kuron et d'Adam 
Michnik qu'ils préféreraient voir pendus. 
Je ne comprends pas pourquoi, car pour 
moi, l'existence d'une opposition est une 
bonne chose : cela permet d'avoir un 
interlocuteur critique qui nous indique 
quelles sont nos erreurs. 

Mais eux, ils ne comprennent pas, 
ils pensent qu'un rideau de fer nous 
sépare. On ne parle pas le même langage ! 
Ils utilisent une langue de bois : ils disent 
qu'« il faut approfondir, élargir, renfor­
cer ... >> Comment peut-on élargir quelque 
chose qui n'existe pas? Comment peut­
on renforcer la démocratie dont on parle 
tant alors qu'elle n'a pas encore vu le 
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jour? Il faudrait tout d'abord la créer ... 
Jusqu'ici, quand les choses allaient bien, 
la direction s'attribuait ce résultat et 
quand cela allait mal, elle cherchait des 
boucs émissaires et rendait les autres 
responsables des difficultés. 

Mais que les gens de la Commission 
de contrôle de Varsovie, qui doivent venir 
la semaine prochaine à Torun rendre 
compte de leur décision, essaient d'expli­
quer à mes camarades pourquoi ils m'ont 
expulsé ! Ils en seront incapables, c'est 
sûr : le président de la Commission en 
question n'a même pas pu me l'expliquer 
à moi ... J'ai d'ailleurs renoncé à discuter 
avec lui, étant donné qu'après cinq heures 
de conversation je n'étais pas arrivé à lui 
faire comprendre quoi que ce soit. 

La direction ne comprend rien à la 
question de la démocratie : c'est évident 
quand on lit le projet de règlement qu'elle 
a élaboré pour les élections au Congrès. 
Le mode d'élection devrait être le même 
qui celui qui est en vigueur dans « Soli­
darité >> - bien qu'il faille souligner que, 
même là, les élections ne sont pas tou­
jours démocratiques -, il ne doit y avoir 
aucune limitation au nombre de candi­
dats. Il devrait même y avoir deux fois 
plus de candidats que de places à pourvoir 
à la direction. Sans quoi il ne s'agit pas 
d'un choix. 

Par ailleurs il faut modifier l'article 
du règlement disant que quelqu'un peut 
être élu à un poste de direction sans avoir 
été délégué au Congrès. Si quelqu'un n'a 
pas été choisi par son instance de base, je 
ne vois pas pour quelle raison il pourrait 
prétendre à un poste de direction : c'est 
totalement anti-démocratique. 

De plus, jusqu'ici, quand quelqu'un 
était élu à la direction il ne rendait de 
comptes à personne, se contentant de 
donner des ordres à l'organisation. Il 
devenait lui-même le pouvoir alors que 
cela devrait être le contraire : ceux qui 
sont au pouvoir devraient être sous le 
contrôle de ceux qu'ils représentent. Ils 
devraient se conduire en serviteurs des 
membres du parti et non en maîtres, 
autant en ce qui concerne les instances 
politiques que l'administration. 

Pour moi, la démocratie n'existe 
que si quelqu'un qui parle en public ne 
présente pas son avis personnel, mais 
l'avis de son instance. Il peut avoir un 
point de vue personnel différent, et le 
dire, même de manière critique, mais il 
est de son devoir de présenter le point de 
vue de ceux qui l'ont choisi comme porte­
parole. 

Certains des militants du POUP 
avec lesquels j'ai pu m'entretenir dans 
d'autres villes, qui disaient être d'accord 
avec les objectifs que vous poursuiviez, se 
montraient néanmoins réticents devant 
l'existence d'un Comité de coordination 
inter-entreprises extérieur aux instances 

2. Le 24 février 1ernier, le comité du 
POUP d'Elena, a organisé une réunion avec 
W. Lamentowicz, responsable du parti de Var­
sovie, qui a mis en avant des positions très 
radicales sur les changements à opérer pouT 
transformer le POUP ... 

officielles du parti. Est-ce que, comme 
certains de vos camarades de Torun (3), 
vous pensez que le recours à un travail de 
fraction, bien que rendu indispensable par 
la situation, représente un danger pour le 
fonctionnement du parti ? · 

-Je ne sais pas s'il existait d'autre 
manière de procéder, mais pour l'instant 
j'en doute. C'est tout ce que j'ai trouvé 
jusqu'ici. Si cela ne réussit pas, alors il 
faudra trouver autre chose. Mais je pense 
que c'est une bonne chose que d'avoir dé­
cidé de fonctionner ainsi, puisque cela a 
permis aux gens d'entrer en action. 
Admettons que nous perdions le Congrès, 
et que rien ne change dans le parti, le 
résultat sera, de toute façon, que la plu­
part des militants, et en premier lieu les 
ouvriers, rendront leur carte et quitteront 
le parti. Dans ce cas, le nom même du 
POUP - Parti ouvrier unifié polonais -
perdra tout son sens. 

- Tout ce qui précède montre bien 
que vous êtes convaincu du caractère pro­
fondément anti-démocratique du POUP. 
Qu'attendez-vous de ce Congrès, et quel­
les propositions faites-vous pour que cet 
état de choses soit modifié à l'avenir? 

Tout d'abord, je pense que ce 
Congrès est le Congrès de la dernière 
chance, que c'est la dernière occasion qui 
nous est offerte de sauver le socialisme en 
Pologne. Le socialisme tel que nous nous 
l'entendons, car ce qui existait jusqu'ici, 
je ne sais pas ce que c'était, mais sûre­
ment pas le socialisme. Même la structura­
tion du parti rappelait les structures féo­
dales. Un petit nombre de gens au som­
met -voire le premier secrétaire tout seul 
- décidait de tout ce qui se passait dans 
le pays. 

La dialectique marxiste affirme que 
la source de tout mouvement réside dans 
la lutte entre les contraires. Le système 
du parti unique qui prévaut chez nous est 
donc totalement contradictoire avec la 
doctrine marxiste : sans pôles adverses, 
il n'y a pas de mouvement. 

En ce qui me concerne, je suis un 
fervent défenseur du pluralisme politique. 
C'est même l'un des points essentiels du 
programme à long terme que je défends. 
Je ne sais pas si je pourrai en voir la réali­
sation de mon vivant car il faudra du 
temps pour vaincre les résistances. Mais, 
ce que je sais, c'est que le pluralisme ne 
vas pas à l'encontre du marxisme. C'est, 
tout au contraire, une donnée indispensa­
ble de la transformation politique et so­
ciale de ce pays, le moteur même de son 
développement futur. Cela dit, il ne s'agit 
pas d'un but facile à atteindre. On n'y 
arrivera qu'en allant à petits pas. Et il faut 
commencer par l'appliquer au sein du 
parti lui-même. 

L'initiative que nous avons prise 

3 . Roman Backer et Andrzej Zyberto­
wicz, auteurs d'un texte intitulé « Le Congrès 
de la dernière chance », paru dans un bulle­
tin du POUP de novembre 1980. 
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vise justement à ce qu'il devienne possible 
à l'avenir d'avoir des points de vue diffé­
rents au sein même du parti. Pourquoi de­
vrions-nous avoir tous la même opinion ? 
Pourquoi faudrait-il que nous votions en 
chœur pour M. Brejnev ? Une majorité de 
99,99%? C'est absurde. Personne ne 
peut se targuer d'avoir une telle populari­
té ... Pour ma part, je pense que, si quel­
qu'un recueille 55 % des suffrages, c'est 
déjà bien. Si j'étais candidat à un organe 
quelconque de direction, et que j'arrivais 
à un tel pourcentage, je me réjouirais d'un 
tel résultat. 

Il faut commencer par créer les 
conditions pour que chacun puisse expri­
mer son propre point de vue dans ce par­
ti, et pas seulement au moment où on 
vote une orientation. Certes, je suis 
d'accord pour respecter la décision de la 
majorité et pour défendre la ligne adoptée 
majoritairement lorsque je m'adresse à 
l'extérieur. Mais cela ne signifie pas que je 
doive me taire et ne pas critiquer la ligne 
adoptée si je la juge mauvaise. Parce 
qu'il s'avérera peut-être, dans un mois ou 
dans un an, que c'est moi qui avais rai­
ron ... 

C'est pourquoi nous devons arriver 
à imposer une transparence de la vie 
politique. Il faut qu'on sache qui vote en 
faveur de quoi. Le Bureau politique ac­
tuel, lui non plus, n'est pas monolithique. 
Il est composé d'individus qui ont des 
opinions diverses. Eh bien, qu'ils le 
fassent savoir lorsqu'ils prennent une dé­
cision importante pour tout le pays ! Que 
les militants et la population sachent que 
M. Kania a pris telle position, M. Olszow­
ski telle autre, et M. Jaruzelski une troi­
sième. Si la majorité du Bureau politique 
est en accord avec la position de M. Ka­
nia, la décision adoptée correspondra à ce 
point de vue. Très bien. Mais nous, au 
moins, nous serons en état de vérifier en­
suite qui avait raison. Et peut-être serons­
nous amenés à constater que ce n'était 
pas M. Kania, mais M. Jaruzelski qui 
avait raison. Et nous voterons pour lui 
lors des élections suivantes. 

Aujourd'hui, on vote à l'aveuglette, 
sans savoir qui on élit. Non seulement 
nous voulons avoir le choix entre plu­
sieurs candidats, mais nous voulons 
pouvoir élire des gens que nous connais­
sons, dont nous savons qu'ils représentent 
notre point de vue. C'est le seul moyen 
pour que nous nous sentions responsables 
de nos votes et de ceux que nous élisons. 
Je pense que l'existence d'une vie démo­
cratique au sein du parti est la condition 
même pour un fonctionnement démocra­
tique de l'ensemble du pays. Il ne peut en 
être autrement. Dans les conditions 
actuelles, en effet, toute tentative de 
mettre sur pied d'autres organisations 
politiques est illégale et vouée au fiasco : 
elles n'auront pas de statut officiel et ne 
réuniront pas de partisans. 

- Mais que proposez-vous concrè­
tement pour qu'un tel fonctionnement 
démocratique soit appliqué dans la réali-
t ,? e. 

- Les statuts ont toujours garanti 

ce droit en principe, mais uniquement au 
niveau de l'instance de base à laquelle on 
appartient. En revanche, il a toujours été 
impossible de faire connaître son point 
de vue dans le reste 'du parti. Les jour­
naux et la radio restaient totalement 
silencieux sur les débats qui pouvaient 
exister. C'est pourquoi je pense que la 
coordination entre organismes de base 
que nous avons mise en place est aussi 
importante . 

Lorsque je rencontre des repré­
sentants d'autres instances, je peux au 
moins leur faire part de mes opinions. 
C'est même le seul moyen qui me soit 
donné de me faire entendre à l'heure qu'il 
est. Il serait peut-être temps que la presse 
du parti se mette au service de ses mem­
bres! Moi qui suis militant du POUP, 
pourquoi n'ai-je pas le droit de voir mes 
opinions exprimées dans les journaux du 
parti, d'écrire dans leurs colonnes? Jus­
qu'ici, la presse a toujours été exclusi­
vement au service de l'appareil du parti 
et non de ses membres. Il faut que cela 
cesse. 

Aujourd'hui, j'ai encore la possibi­
lité de prendre la parole devant une 
grande salle de 1 000 personnes à Torun 
sans qu'on me mette en prison, comme 
cela aurait été le cas auparavant .. . Mais 
c'est insuffisant. Cela ne me permet pas 
de faire connaître mes idées à des cama­
rades d'autres régions. 

- Je suis d'accord. Mais que propo­
sez-vous, du point de vue des règles 
organisationnelles, pour que de telles 
discussions puissent avoir lieu sans 
interrompre pour autant le fonctionne­
ment quotidien du parti ? Parce qu'il est 
tout de même difficile d'imprimer et de 
faire circuler toutes les contributions à un 
débat dans un parti de plusieurs millions 
de membres. Et on ne peut pas se réunir 
en permanence ... 

- Techniquement, je ne sais pas ... 
C'est difficile. Mais peut-être la solution 
est-elle d'aller dans le sens d'un parti de 
cadres dont les membres seraient réel­
lement des militants actifs et non un 
parti de masse auquel les gens adhèrent 
uniquement pour avoir leur carte. A quoi 
sert un tel parti, si une grande partie de 
ses membres sont passifs et ne viennent 
même pas aux réunions ? Si on est moins 
nombreux, il sera peut-être plus facile de 
s'entendre ... 

En tout cas, je crois qu'il est possi­
ble d'introduire des normes démocrati­
ques de fonctionnement radicalement 
différentes de ce qui existe aujourd'hui 
dans le POUP. Par exemple, on devrait 
procéder à des élections directes. J'ai. 
même affirmé une fois - et j'ai été très 
critiqué à ce propos par des gens qui ne 
parvenaient pas à imaginer comment cela 
serait possible - qu'on pourrait élire le 
premier secrétaire du parti, à l'échelon 
national, de manière directe. 

- Comment cela ? 

- Eh bien, on n'est pas obligé de 
l'élire au moment du Congrès. On peut 

proposer plusieurs candidats, deux, trois, 
quatre ou cinq, et organiser ensuite une 
véritable campagne électorale pour 
apprendre à les connaître, savoir quelles 
sont leurs opinions, etc. On a deux chaî­
nes de télévision : il est possible de consa­
crer deux heures à une discussion polémi­
que entre eux. Nous saurons alors si nous 
préférons tel ou tel candidat, et nous 
pourrons le faire savoir de manière directe 
au travers d'élections organisées dans 
chaque région. 

Ainsi, je me sentirais responsable de 
mes actes, alors qu'aujourd'hui je n'ai 
aucune influence sur les résultats du vote. 
Je pourrai me réjouir si celui pour qui j'ai 
voté gagne les élections. C'est important 
que cela se passe ainsi. Car, non seule­
ment ces gens ont des points de vue 
divers, mais, même quand ils ont un pro­
gramme identique, ils sont dans des situa­
tions sociales différentes. L'un a des en­
fants alors que l'autre n'en a pas. Et 
dans ce cas, moi je voterais pour celui qui 
a des enfants, parce que j'en ai trois et 
que j'aurais ainsi l'espoir qu'il accordera 
plus d'importances à une série de ques­
tions concernant les crèches, l'école, etc. 

- Que comptez-vous faire - dans 
l'immédiat - pour lutter contre la déci­
sion de la Commission de contrôle du 
Comité central qui vient de confirmer 
votre expulsion du POUP ? 

- Je compte d'abord faire appel 
au présidium de cette Commission, puis­
que cela est encore possible. Il faut sou­
ligner l'un des sept membres de cette 
Commission n'était pas d'accord avec 
mon exclusion. Peut-être que d'ici quel­
ques mois ils évolueront et qu'ils com­
prendront la situation... Et sinon, je 
ferai appel au Congrès. Et si le Congrès 
confirme mon expulsion du parti... alors 
qu'il ne me restera plus qu'à retourner 
planter mes choux.. . • 

Propos recueillis par Jacqueline ALLIO 
Torun, le 4 mars 1981. 

Un bulletin de « Solidarité >>. 
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BRESIL 

Le PT devant l'échéance électorale 

et le problème de l'unification syndicale 

Daniel JEBRAC 

Au moment où le Brésil commence 
à ressentir directement les effets de la cri­
se internationale, la campagne en vue des 
élections de 1982 annoncées par la dicta­
ture va s'ouvrir. Au seuil de cette année 
décisive, le Parti des travailleurs (PT), va 
subir une double épreuve. Jusqu'à pré­
sent, il est né et s'est construit à partir de 
l'essor des luttes ouvrières de 1978-1979. 
Il a profité de cet élan initial pour conso­
lider sa propre existence et mener avec 

mccès une campagne d'affiliation, qui lui 
a permis de franchir les premiers obstacles 
juridiques à l'enregistrement électoral. 

Mais, pour continuer à aller de l'a­
vant, le PT ne pourra désormais se 
contenter d'exploiter l'idée populaire 
d'un «parti sans patrons>>, d'un parti des 
travailleurs indépendant de la bourgeoisie 
(1). Il devra affronter et résoudre deux 
questions cruciales de l'activité quoti­
diienne : la question syndicale et celle de 
la tactique électorale. Ce sera là son véri­
table baptême du feu. 

PREMIERS INDICES DE LA CRISE 

En 1980, l'inflation a dépassé les 
110 %. Elle pourrait augmenter encore en 
1981. D'après une récente étude officielle 
du DIEESE (2), le salaire minimum de­
vrait être aujourd'hui de 21 000 cruzeiros 
... pour respecter la loi et les indices éta­
blis en 1938 ! Or, il est de 5 000 cruzeiros 
à peine, soit quatre fois moins. La misère, 
la faim et la délinquance sont partout. 

Il est difficile, dans un pays tel que 
le Brésil, de définir et de chiffrer le nom­
bre de chômeurs. Une chose est certaine : 
pour 24,5 millions d'adultes jouissant 
d'un emploi fixe, il faut en compter plus 
de 21 millions sans emploi fixe, soit 21 
millions de chômeurs, de saisonniers, de 
travailleurs intermittents, la plupart sans 
aucune protection sociale. 

Pour absorber un accroissement an­
nuel de 2,8% de la main-d'œuvre (qui 
correspond au développement démogra­
phique et à l'exode rural), il faudrait un 
taux de croissance annuel égal ou supé­
rieur à 7 %. Or, il est probable que la 
croissance pour 1981 ne dépassera guère 
les 4 %. En 1980 déjà, avec une croissan­
ce industrielle de 6 %, les entreprises de 
moins de 200 salariés (et elles sont lé­
gion) ont procédé à une réduction de 
2,9 % de leur personnel et à une réduc­
tion de 10,5 % des heures travaillées. 
Avec les réductions de salaire correspon­
dantes, bien évidemment. 

La situation de l'industrie automo­
bile, l'un des moteurs de l'expansion bré­
silienne, illustre bien ces perspectives in­
quiétantes. Le 6 janvier dernier, Volkswa­
gen a annoncé 2 000 licenciements, et 
quelques jours plus tard, 1 000 licencie­
ments supplémentaires. Le ministre du 
Travail, Murilio Macedo, a même révélé 
que l'entreprise avait encore prévu 2 000 
nouveaux licenciements, mais avait 
consenti - à sa demande - à un sursis. 
C'est le premier licenciement massif à 

20 

Volkswagen en 27 ans de présence au 
Brésil. 

Il a eu un terrible impact dans la 
banlieue industrielle de Sao Paulo connue 
sous le nom d'ABC : chaque emploi dans 
les usines automobiles engendre en effet 
cinq emplois dans les secteurs associés et 
la sous-traitance, sans parler des effets sur 
le commerce et les services. Mais les ven­
tes ont connu en 1980 la plus forte baisse 
jamais enregistrée : - 7,4 %. La baisse 
du pouvoir d'achat et les récentes mesures 
déflationnistes du gouvernement (qui tou­
chent les fonctionnaires) laissent prévoir 
pour 1981 une nouvelle chute des ventes 
d'environ 10% pour l'ensemble du sec­
teur automobile. Or, les multinationales 
installées au Brésil (Volkswagen, Ford, 
General Motors, FIAT) écoulent leur pro­
duction à plus de 90 % sur le marché inté­
rieur. 

L'inquiétude grandit, y compris 
dans les milieux patronaux. Arrivé en sau­
veur et « faiseur de miracles » à la tête de 
l'économie, le ministre Delfim Neto a vu 
sa popularité s'effondrer dans les derniers 
mois. Près de la moitié des patrons inter­
rogés lors d'un sondage jugent son bilan 
très mauvais. Dans un autre sondage sur 
les présidentielles de 1985, il n'arrive 
qu'au dixième rang des candidats possi­
bles, loin derrière « Lula », le président 
du Parti des travailleurs (PT). 

Face à cette crise, les conditions de 
la riposte des travailleurs sont très diffici­
les. En l'absence de structures intersyndi­
cales à l'échelle régionale et nationale, les 
inégalités sociales, historiques, et la diver­
sité des expériences vont peser de tout 
leur poids. 

Déjà, par rapport aux grandes ex­
plosions semi-spontanées de 1978 et 1979, 
qui exprimaient, autour de revendications 
salariales, les forces accumulées dans les 
secteurs de pointe pendant les années 

d'expansion, l'année 1980 a vu le mouve­
ment gréviste marquer le pas. 

En 1979, les grèves avaient touché 
environ 3 millions de travailleurs, soit 
10% des travailleurs du pays. C'est une 
proportion d'autant plus forte qu'elle 
était concentrée dans certaines catégories 
professionnelles et dans les quatre Etats 
du Sud-Est : Sao Paulo, Rio de Janeiro, 
Minas Gerais et Rio Grande do Sul. En ef­
fet, 25 % des grévistes de l'industrie 
étaient des métallurgistes. La moitié des 
grèves avaient lieu dans la métallurgie, 
puis venait la construction (17 %), l'indus­
trie alimentaire (9 %) et la chimie (8 %). 

En ce qui concerne la répartition 
par région, l'Etat de Sao Paulo représen­
tait à lui seul 40 % des grèves et des gré­
vistes, celui de Rio de Janeiro 16% des 
grèves et 26 % des grévistes, le Minas Ge­
rais 15 % des grèves et le Rio Grande do 
Sul 7 % des grèves. Soit plus de 80 % des 
grèves et des grévistes pour les quatre Etats . 

En 1980 en revanche, le mouve­
ment gréviste a reculé numériquement. La 
grande grève de 41 jours des métallurgis­
tes de l'ABC, en avril et mai, a marqué un 
point culminant de la mobilisation dans le 
secteur industriel. Elle a apporté une dé­
monstration de force et une précieuse ex­
périence d'organisation. Mais elle a échoué 
devant l'intransigeance du patronat et du 
gouvernement. 

Sur l'ensemble de l'année, donc, cet 
échec a pesé lourd. Il explique en partie le 
tassement des luttes. Cependant, le mou­
vement social a progressé, notamment en 
milieu rural, comme l'a montré en sep­
tembre 1980 la grève des 250 000 cou­
peurs de cannes du Pernambouc, mais 
aussi la progression rapide du PT à la 
campagne. 

Cette année, les regards sont tour­
nés une fois encore vers l'ABC et ses 
140 000 métallos. Depuis un an, la direc­
tion syndicale élue est suspendue. Pour­
tant, à l'approche des négociations sala­
riales annuelles prévues pour avril, le pa-

1. Inprecor a publié ces derniers mois : 
Daniel Jebrac, « Les portes étroites de la "libé­
ralisation" et la construction du Parti des tra­
vailleurs (PT))), numéro 91, du 15 décembre 
1980 ; A. Jos, « Brésil : l'heure des huissiers >> , 
numéro 94-95, spécial économique, du 1 6 fé­
vrier 1981 ; « Liberté pour "Lula" et les syndi­
calistes brésiliens! >>, numéro 97, du 1 6 mars 
1980 ; et un entretien avec Luis Inacio da Silva, 
« Lula >>, « Mon procès a démasqué le processus 
d'ouverture ... >>,numéro 99, du 13 avril1981. 

2. DIESSE : Institut de statistiques syn­
dicdes lié à un syndicat officiel. 



tronat a fait savoir au gouvernement qu'il 
serait impossible de discuter avec les in­
terventores nommés par le ministère du 
Travail, qui ne jouissent d'aucune repré­
sentativité auprès des travailleurs. Le pou­
voir a donc proposé la formation d'un 
« Conseil de négociation » composé de 
travailleurs élus dans les entreprises. Le 
Conseil est majoritairement constitué de 
travailleurs combatifs et collabore étroi­
tement avec la direction du syndicat 
cassée l'an passé. Pendant toute l'année, 
le fonds de grève n'a cessé de fonctionner, 
de recueillir les aides, de prendre des 
contacts avec les syndicats européens. 
Tout le monde s'accorde à reconnaître 
que la combativité est très élevée. Et le 
premier tract distribué par les responsa­
bles syndicaux pour la campagne salariale 
annonce la couleur : «Notre catégorie a 
semé beaucoup, arrosant avec de la sueur, 
du sang et des larmes. L'année de la ré­
colte est venue. >> 

Aussitôt, la fourmilière de l'ABC 
s'est remise à gronder. La mobilisation se 
prépare autour d'une plate-forme radica­
le : 15% d'augmentation des salaires 
réels, les 40 heures, la reconnaissance de 
délégués syndicaux dans l'entreprise, un 
réajustement trimestriel des salaires, le 
blocage des loyers, la définition d'un sa­
laire minimum à l'échelle nationale. 

Mais cette fois, les travailleurs- ou­
tre la fermeté patronale et la législation 
de la dictature - auront à affronter des 
difficultés supplémentaires. Les menaces 
sur l'emploi sont de plus en plus présen­
tes. Après les licenciements de la Volks­
wagen (la « Volks >>),des projets de licen­
ciement seraient envisagés à la Ford et à 
la Scania (Saab). Enfin, la direction de la 
lutte de l'an passé s'est divisée sur le bi­
lan, certains responsables liés au PC et au 
MR-8 reprochant à « Lula >> son manque 
de flexibilité dans les négociations. 

CONTRE-OFFENSIVE DU REGIME: DIALOGUE AU SOMMET, 
REPRESSION DES COURANTS COMBATIFS 

C'est dans ce contexte que le régi­
me tente d'organiser une contre-offensive 
visant à étouffer le syndicalisme « classis­
te >> et combatif, et à marginaliser le PT à 
l'occasion de la campagne électorale. Pour 
cela, il avance simultanément l'offre de 
dialogue à l'opposition « responsable >> et 
le maintien d'une répression brutale 
contre les secteurs qualifiés de «radicaux >> . 

Ainsi, l'élection du président -de 
l'Assemblée, le 27 février dernier, a donné 
lieu à un véritable chantage à la « ferme­
ture >>. Le candidat du pouvoir, Marche­
zan, était en effet menacé par un candidat 
dissident de son propre parti (le PDS), 
soutenu par l'ensemble de l'opposition. Il 
y a même eu des rumeurs de coup d'Etat, 
pour le cas où Marchezan serait battu. Fi­
nalement, Marchezan l'a emporté avec 
une marge confortable de 37 voix, grâce 
au ralliement - dans le secret du vote -
de députés de l'opposition (du PDT et du 
PMDB). Le même scénario s'est reproduit 
pour l'élection à la présidence de l'Assem­
blée de l'Etat de Sao Paulo. Le chantage a 
donc payé. 

Aussitôt après la victoire de Marche­
zan, le gouvernement a voulu remercier 
l'opposition, en lui offrant le dialogue et 
en particulier la rediscussion de la Loi sur 
les étrangers adoptée l'an passé. Le prési­
dent du principal parti d'opposition, le 
PMDB, a immédiatement accepté la dis­
cussion directe avec le gouvernement, 
cautionnant ainsi la tentative de neutrali­
ser 1 'Assemblée par des accords préalables 
au sommet. 

Parallèlement, le noyau dur de la 
dictature a manifesté à plusieurs reprises 
sa volonté d'écraser toute velléité de 
transgresser les règles du jeu. Sa concep­
tion de l'ouverture ne va pas au-delà d'un 
Etat très fort et musclé et d'une libéralisa­
tion étroitement contrôlée. 

En février, une ancienne prisonnière 
politique, Ines Etienne Romeu, a dénoncé 
nominalement vingt de ses anciens tor­
tionnaires. Loin de nier, les plus hauts res­
ponsables militaires ont cette fois couvert 

avec arrogance l'utilité de ces pratiques. 
Quelques jours plus tard - sans se préoc­
cuper de l'opinion internationale -, ils 
ont fait arrêter le Prix Nobel de la paix 
argentin, Perez Esquivel, en pleine confé­
rence de presse. Le 22 mars, un reportage 
du Jomal do Brasil révélait que la police 
politique, le SNI (3), continue à tenir à 
jour un fichier de 250 000 opposants. En­
fin, c'est encore le projet de ce secteur 
dur qui a prévalu dans la réorganisation 
des chaînes de télévision, assurant un 
contrôle plus étroit sur l'information. 

Cette politique est résumée dans le 
jugement prononcé contre « Lula >> et les 
onze syndicalistes de l'ABC le 23 février. 
La condamnation de « Lula >> à trois ans 
et demi de prison, même si l'application 
et la peine est suspendue par un appel, est 
significative. 

D'une part, elle constitue une épée 
de Damoclès sur la tête des responsa­
bles syndicaux les plus populaires, au mo­
ment même où s'ouvre la nouvelle campa­
gne salariale de l'ABC. Un rôle actif de 
leur part dans cette bataille équivaudrait 
à une récidive, et, en tout cas, renforce­
rait la possibilité de voir la peine confir-
mée en appel. -

D'autre part, la condamnation tend 
à décapiter le PT à l'entrée de la campa­
gne électorale pour 1982. Selon le systè­
me électoral qui sera retenu, la présence 
de « locomotives >> très populaires à la tê­
te des listes pourrait, en cas d'élections 
proportionnelles par régions, assurer un 
succès important de la listP-. Or, il existe 
une loi de 1970 qui frappe d'inéligibilité 
quiconque a été poursuivi (sans nécessai­
rement avoir été condamné) au nom de la 
Loi de sécurité nationale (LSN). Elle 
sanctionne également quiconque a été 
destitué de responsabilités administratives 
ou syndicales. Il y a bien eu, en août 
1979, la Loi d'amnistie . Mais elle ne cou­
vre bien évidemment pas les poursuites 
postérieures à sa promulgation, comme 
celles qui frappent « Lula >> et ses co-ac­
cusés. 

Cet aspect juridique du problème 
est important, mais il s'inscrit dans une 
campagne d'opinion plus vaste, orchestrée 
par le pouvoir et les médias, qui vise à 
faire apparaître « Lula >> comme un syn­
dicaliste turbulent mais respectable, et 
comme un mauvais politique, naïf et ir­
responsable, ôtage au sein du PT des sec­
teurs radicaux ou gauchistes. 

C'est à la fois sur le terrain syndical 
et électoral que cette offensive doit être 
battue en brèche. 

LE PIEGE ELECTORAL 

Le premier problème est donc celui 
des élections prévues pour 1982, élections 
de l'Assemblée et élections des gouver­
neurs au suffrage universel. 

Le Parti des Travailleurs (PT) peut 
aborder cette échéance dans de bonnes 
conditions. Il a réussi à former des direc­
toires électoraux ou des commissions mu­
nicipales provisoires dans 625 municipali­
tés sur les 3 959 reconnues comme unités 
électorales du pays. Il est présent dans 13 
Etats sur 23, ce qui n'est pas négligeable 
dans un pays où - en dehors de l'armée 
et de l'Eglise - il n'y a guère de tradition 
d'organisation politique nationale. Certes, 
le PT est surtout présent dans les Etats in­
dustriels du Sud, avec 199 commissions 
au Minas Gerais, 130 dans l'Etat de Sao 
Paulo, 45 au Rio Grande do Sul. Mais il a 
aussi réussi une percée au Nordeste, où il 
compte plus de 115 commissions (dans 
les Etats de Pernambouc, Ceara, Mara­
nhao, etc.). Pour avoir un point de com­
paraison, il faut savoir que le parti au pou­
voir (PDS) compte 3 066 commissions 
municipales. Le parti d'opposition tradi­
tionnel (PMDB) en compte 2 127. Le Par­
ti populaire, parti de la banque issu du 
PDS, en compte 869. Mais le PDT de Bri­
zola, héritier du populisme historique 
n'en compte que 558, et le PTB d'lvete 
Vargas et de l'ancien président Janio 
Quadros 334. Autrement dit, le PT appa­
raît déjà comme la quatrième, si ce n'est 
la troisième formation politique du pays. 

Pourtant, la campagne électorale 
s'annonce difficile. D'une part, elle fera 
jouer à plein les vieilles traditions et les 
vieux réflexes populistes et clientélaires, 
libérant toutes les tentations de coalitions 
et combinaisons qui reviendraient - en 
noyant le PT dans l'opposition- à brader 
l'indépendance de classe qu'il prétend à 
juste titre incarner. 

Déjà, en mars dernier, la direction 
nationale du PT a enregistré la défection 
d'un de ses membres, Vanderli Farias, qui 
est retourné au PMDB avec une soixantai­
ne d'autres militants de l'Etat de Paraiba. 
« Lula >> a commenté la chose en disant 
que ce n'était pas la première fois- ni hé­
las la dernière -, qu'un tel phénomène se 
produirait. 

Pour justifier sa désertion, Vanderli 
Farias a reproché au PT de ne pas contri­
buer suffisamment à l'unité des opposi­
tions et de ne pas avoir repris à son comp-

3 . SNI : Service national d'information 
(Police politique). 
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te le mot d'ordre d'Assemblée constituan­
te. Le premier argument est en lui-même 
significatif du type de pressions qui vont 
s'exercer, même s'il semble que les trans­
fuges aient eu des mobiles moins idéolo­
giques et plus terre à terre, à savoir la 
promesse de positions confortables sur 
les listes du PMDB. 

D'autre part, ces pressions, nour­
ries par la vieille tradition populiste 
et la force du sentiment unitaire face à 
un appareil dictatorial qui reste en place, 
risquent d'être renforcées par la législa­
tion électorale que le Parlement s'apprête 
à adopter. Pour l'heure, les rumeurs qui 
ont filtré des projets gouvernementaux 
permettent de percevoir clairement le dis­
positif imaginé par le pouvoir : 

-Il s'agirait tout d'abord d'opposer 
à la proportionnelle par Etats la mise en 
place, soit de circonscriptions avec un 
scrutin majoritaire, soit de districts limi­
tés avec une proportionnelle en leur sein 
portant sur quelques sièges. Il s'agirait 
donc, dans un cas comme dans l'autre, de 
laminer les formations minoritaires et de 
pousser à une bipolarisation de la vie po­
litique entre le parti au pouvoir et l'oppo­
sition. 

- Il serait ensuite envisagé un systè­
me dit de « vote lié », qui n'autoriserait 
que des votes homogènes, c'est-à-dire 
pour le même parti ou la même liste, par 
exemple pour les fonctions de gouver­
neur, député, maire. Comme, là encore, 
l'élection à la charge de gouverneur favo­
rise la bipolarisation entre les grandes for­
mations, la loi électorale viserait à lami­
ner les partis qui - sans avoir de locomo­
tive charismatique à l'échelle d'un Etat ­
ont une implantation locale suffisante 
pour pouvoir espérer gagner des élections 
législatives ou municipales. 

- Pour faire bonne mesure, il s'agi­
rait enfin d'interdire les listes de coali· 
tion, ce qui permettrait soit d'exploiter 
au mieux la division des oppositions, soit 
de les pousser à un regroupement sous la 
houlette d'une fraction de la bourgeoisie, 
au sein d'un parti bourgeois fourre-tout 
du type du PMDB. 

- Il faut ajouter qu'une loi sur l'u­
tilisation des médias déterminerait l'ac­
cès à la radio et à la télévision en fonc­
tion de la représentation parlementaire 
actuelle des partis politiques. 

On peut s'attendre, dans ces condi­
tions, à ce que s'exprime -au sein même 
du PT - la volonté de conclure les pac­
tes les plus douteux pour tenter d'échap­
per à cette mécanique conçue en partie 
pour le marginaliser. 

Dans le combat pour un véritable 
Parti des travailleurs, pour un parti de 
masse capable d'exprimer pour la premiè­
re fois l'indépendance de la classe ouvriè­
re brésilienne sur le terrain politique, il 
n'y a pourtant pas de raccourci possible. 
La construction du PT passe par la repré­
sentation du maximum de candidats sous 
son propre drapeau, même si cela doit en­
core coûter la désertion de quelques car­
riéristes ici ou là. Le PT y gagnera en 
échange une confiance accrue auprès de 
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milliers de travailleurs, ,::onvaincus d'avoir 
enfin trouvé un parti différent des au­
tres, un parti qui ne marchande pas leur 
confiance contre des compromis véreux. 

Une ferme défense de l'indépendan­
ce de classe, jusque sur le terrain électo-

rai, n'exclut évidemment pas des allian­
ces ponctuelles entre les partis d'opposi­
tion, sur des objectifs ou sur des campa­
gnes précis, par exemple pour l'Assemblée 
constituante ou contre la Loi de sécurité 
nationale (LSN). 

LA BUREAUCRATIE SYNDICALE 
RESISTE ET S'ORGANISE 

L'autre grande question immédiate 
qui se pose au PT est celle de la bataille 
syndicale. Depuis les grandes luttes de 
1979, le problème qui est posé pour des 
dizaines de milliers de travailleurs 
conscients est celui de construire une In­
tersyndicale, ou une CGT, ou une Centra­
le unique des travailleurs (CUT). 

La législation syndicale brésilienne, 
inspirée du Code du travail de Mussolini, 
interdit en effet les regroupements inter­
syndicaux à l'échelle locale ou nationale. 
Elle ne reconnaît que des syndicats verti­
caux de catégorie, directement subordon­
nés au ministère du Travail. Si l'affiliation 
au syndicat est volontaire, le prélèvement 
de l'impôt syndical est automatique sur le 
salaire de tous les travailleurs. Il alimente 
ainsi des caisses allouées par le ministère 
aux directions syndicales en exercice. Le 
syndicat n'ayant pas de statut légal dans 
l'entreprise, mais seulement une présence 
territoriale extérieure à l'entreprise, il 
joue principalement le rôle d'une assistan­
ce sociale et médicale, par laquelle il 
contribue à l'encadrement des travailleurs. 

Même sans prétendre à des mesures 
aussi radicales que l'abolition de l'impôt 
syndical, qui poserait de fait la question 
de l'indépendance des syndicats par rap­
port à l'Etat, la simple formation de coor­
dinations intersyndicales déborde donc le 
cadre de la loi. 

On peut dire, en simplifiant la situa­
tion, que deux grands courants se dispu­
tent aujourd'hui la direction du mouve­
ment ouvrier. 

Il y a d'un côté un courant comba­
tif et classiste, dont « Lula » est à la fois 
le porte-parole et le symbole. Ce courant 
demeure toutefois hétérogène. Il englobe 
aussi bien d'anciens militants de l'opposi­
tion syndicale- y compris d'origine chré­
tienne -,que d'anciens responsables syn­
dicaux, dits « authentiques », qui se sont 
eux-mêmes radicalisés au feu des luttes 
des toutes dernières années. Il y a parfois, 
entre ces militants, de vieilles rancœurs. 
Et il arrive même que des travailleurs, qui 
sont tous membres du PT, n'arrivent pas 
à se mettre d'accord pour présenter une 
liste en commun au élections syndicales. 
C'est ce qui s'est produit notamment lors 
des élections nationales au syndicat étu­
diant, où les forces pro-PT se sont disper­
sées en trois listes qui, unies, auraient ob­
tenu la majorité ... 

Il y a de l'autre côté un courant que 
l'on pourrait qualifier de « pélégo-réfor­
miste », constitué par une alliance entre 
une fraction particulièrement corrompue 
de la bureaucratie qui tente de se donner 
une image « moderne » ou « rénovée » et 
la bureaucratie encore naine du PC et du 
MR-8. Ce courant va au devant des désirs 
gouvernementaux et patronaux en ten-

tant de montrer qu'un syndicalisme res­
ponsable obtient plus, dans une situation 
économique difficile, par la négociation 
raisonnable que par des grèves« jusqu'au­
boutistes » comme celle de l'ABC en 
1980. Obtenir plus, pour les travailleurs 
de la multitude des petites et moyennes 
entreprises métallurgiques du Grand Sao 
Paolo, ce n'est souvent pas grand chose : 
un vêtement de travail, un quart d'heure 
de pose supplémentaire, une infirmerie ... 
Mais, pour une masse de travailleurs sans 
défense et surexploités, cela apparaît déjà 
mieux que rien. 

Bien évidemment, gouvernement et 
patronat encouragent à leur manière ce 
syndicalisme « responsable » pour favori­
ser l'émergence d'un interlocuteur com­
préhensif dans la classe ouvrière. En mê­
me temps, certaines multinationales envi­
sagent de créer des structures de concerta­
tion dans l'entreprise pour éviter à l'ave­
nir les grandes explosions et les assem­
blées de dizaines de milliers de travail­
leurs lors des négociations salariales de 
branches. 

Cette contre-offensive sur le terrain 
syndical complète la contre-offensive 
électorale. Elle vise aussi, mais indirecte­
ment cette fois, à marginaliser le PT en la­
minant la base électorale sur laquelle il 
repose originellement. En effet, si le PT 
n'est pas à proprement parler un parti 
ouvrier basé sur les syndicats (au sens où 
les syndicats ne sont pas organiquement 
en tant que tels à l'initiative du PT), il est 
un parti lancé par des cadres syndicaux 
et sur l'élan de la radicalisation qui s'est 
produite en 1978 et 1979. Il représente, 
pour nombre de militants syndicaux, la ri­
poste quasiment instinctive à la loi dicta­
toriale, qui permet au ministère du Tra­
vail de suspendre les directions syndicales 
élues et de les priver ainsi de leur instru­
ment le plus élémentaire. 

Pour le PT, la force du courant clas­
siste dans les syndicats reste donc une 
source de vie irremplaçable. C'est en quoi 
la question syndicale est pour lui décisive. 

Au début de son existence, les diri­
geants du PT se sont retranchés derrière 
une conception erronée de la division en­
tre l'économique et le politique, le politi­
que et le syndical, pour défendre que le 
PT ne devait pas - en tant que tel -
avancer de propositions plus précises pour 
le mouvement syndical que le mot d'or­
dre général de Centrale unique des travail­
leurs (CUT). Mais, à la réunion de la di­
rection du PT de décembre 1980, « Lu­
la » lui-même constatait avec bon sens 
que les patrons ont une politique syndica­
le, que le gouvernement a une politique 
syndicale, que la bureaucratie des pelegos 
et les réformistes ont une ligne syndicale. 
Le PT doit donc avoir sa proposition syn-
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dicale. Le m1mmum serait que tous les 
courants qui se retrouvent ensemble dans 
le PT et autour du projet de construction 
du PT, se retrouvent aussi ensemble pour 
proposer une liste classiste unique aux 
élections syndicales. C'est là pour le PT 
une question de vie ou de mort. 

En effet, passés les premiers mo­
ments d'euphorie, au fur et à mesure que 
la crise fait sentir son poids, au fur et à 
mesure que l'on s'éloigne du bastion 
exemplaire de l'ABC vers des secteurs 
plus atomisés et arriérés, au fur et à me­
sure que prend forme la contre-offensive 
« pélégo-réformiste », les difficultés appa­
raissent dans toute leur ampleur. 

Au début de 1980, on a encore vu 
des listes classistes l'emporter et arracher 
le syndicat des mains de la bureaucratie 
dans un nombre significatif d'élections. 
Mais, au second semestre, ce mouvement 
de récupération, après l'échec de la grève 
de l'ABC, s'est ralenti. Les listes d'oppo­
sition ont perdu de peu, mais perdu tout 
de même, des batailles de portée nationa­
le : les élections syndicales de la métallur­
gie d'Osasco (6 213 voix contre 4 662) 

et celles de la métallurgie de Rio de Janei­
ro. La bureaucratie l'a également emporté 
à Fortaleza, Curitiba, Piracicaba, Sao 
Leopoldo (près de Porto-Alegre dans le 
Sud). 

La seule exception récente réelle­
ment significative est celle de la métallur­
gie de Betim, dans la banlieue de Belo-Ho­
rizonte, où se trouve notamment la FIAT. 
Là, le syndicat était sous intervention du 
ministère depuis onze mois, et la direc­
tion sortante - suspentlue - ne pouvait 
se présenter. En outre, les directions des 
entreprises ont multiplié les subterfuges 
pour empêcher les travailleurs d'aller vo­
ter. Sur 18 000 travailleurs concernés, 
2 400 seulement avaient le droit de vote, 
dont la moitié à la FIAT qui connaît un 
régime interne quasi-militaire. Finale­
ment, l'opposition classiste l'a tout de 
même emporté avec 65 % des voix. 

La prochaine échéance importante 
est celle des élections au syndicat métal­
lurgique de Sao Paulo-ville. Elles concer­
nent 13 000 entreprises et 400 000 tra­
vailleurs, dont 70 000 sont syndiqués. Le 
syndicat est depuis des années la place 

forte de Joaquim, qui est la figure de 
proue et le symbole du « pélégisme réno­
vé » (sans renoncer pour autant aux mé­
thodes du gangstérisme). Pour domesti­
quer la classe ouvrière, cet appareil dis­
posait en 1978 d'un budget de 122 mil­
lions de cruzeiros (dont 50% voués à 
l'assistance médicale et sociale), de 480 
fonctionnaires syndicaux, de 68 méde­
cins et de 32 avocats. Joaquim et ses sbi­
res ont commencé leur carrière syndicale 
avec le coup d'Etat de 1964. Ils ont alors 
été nommés interventores dans les syndi­
cats pour « en finir avec les grèves et le 
communisme ». Ils trouveront cette fois 
face à eux une liste d'opposition condui­
te par Waldemar Rossi, l'ouvrier métallur­
giste qui a lu devant le pape, dans le stade 
de Sao Paulo, une lettre-réquisitoire des 
ouvriers brésiliens contre la dictature. 

Il n'est certes pas envisageable de 
battre Joaquim, cette fois encore, mais le 
résultat de l'opposition sera un indice de 
l'évolution des rapports de forces. 

PREPARATION DU CONGRES 
DE LA CLASSE TRAVAILLEUSE 

Au-delà de cette empoignade im­
médiate, l'enjeu de la bataille engagée est 
décisif pour l'avenir du mouvement syndi­
cal au Brésil, et pour le PT lui-même. 

Or, après leur voyage en Europe en 
février 1981, plusieurs dirigeants du PT, 
dont « Lula )) et le sociologue Weffort, 
ont fait des déclarations d'une inquiétan­
te confusion. 

Le PT a fort justement adopté la 
perspective d'une Centrale unique des tra­
vailleurs (CUT), indépendante de l'appa­
reil d'Etat. Pour y parvenir, le chemin est 
sinueux et les médiations multiples : ren­
contres régionales ou nationales intersyn­
dicales, regroupements d'opposition et 
récupération des structures syndicales of­
ficielles. Un saut qualitatif dans la conquê­
te de l'indépendance syndicale supposera 
un changement brutal du rapport des 
forces politique entre les classes. 

Devant la difficulté de la tâche et le 
piétinement du courant classiste révélé 
lors des récentes élections syndicales, 
« Lula )) et Weffort ont tous deux vanté 
les mérites du pluralisme syndical euro­
péen comme favorisant une saine émula­
tion. Les militants européens savent pour­
tant bien que la division syndicale favori­
se davantage les manœuvres bureaucrati­
ques de collaboration de classe, et la ziza­
nie parmi les travailleurs eux-mêmes, 
qu'une fraternelle rivalité dans l'action. 

Weffort insiste sur le fait que l'ob­
jectif de l'heure, c'est l'indépendance 
syndicale. Il faut, selon lui, commencer 
par abolir l'impôt syndical : « Alors seule­
ment les travailleurs pourront choisir li­
brement la forme selon laquelle ils souhai­
tent s'organiser. Si ce sera sous une forme 
pluraliste ou dans des syndicats uniques, 
seule la lutte des travailleurs pourra y ré­
pondre. Privilégier aujourd'hui la polémi­
que entre pluralisme et unité syndicale, 
c'est alimenter un faux débat. )) 

Malheureusement, le débat n'est pas 
si faux que cela. L'expérience récente du 
Portugal est là pour démontrer que le 
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problème ne peut pas être posé sous une 
forme étapiste : d'abord l'indépendance, 
ensuite on verra bien ce qu'il en est de 
l'unité ... Au Portugal, le PCP a défendu et 
fait adopter par le Parlement, en janvier 
1975, une loi d'unicité syndicale, alors 
que le PS dénonçait au nom du « pluralis­
me » cette loi « totalitaire >>. 

Tous deux avaient tort et chacun 
œuvrait à sa façon à la division des rangs 
ouvriers. Le PC voulait faire officialiser 
par un Etat bourgeois son monopole sur 
le mouvement syndical. Au nom de la dé­
mocratie, le PS répliquait en constituant 
sa propre centrale syndicale et en organi­
sant la division du mouvement syndical. 

En fait, il n'est pas permis de 
confondre !'unicité imposée par un appa-

~reil d'Etat, qu'il soit bourgeois comme au 
Brésil ou bureaucratique comme en Polo­
gne, et l'unité pour laquelle nous luttons 
sans cesse avec acharnement. Une Centra­
le unique, qui renforce l'ensemble des tra­
vailleurs face au patronat et au gouverne­
ment, n'est viable que si elle repose sur la 
plus large démocratie, permettant à tous 
les courants de s'exprimer, de défendre 
leurs propositions et de prendre leurs res­
ponsabilités. 

Il se peut que les déclarations de 
« Lula » et Weffort soient le résultat 
d'une mauvaise information sur le mou­
vement syndical européen. Elles n'en sont 
pas moins dangereuses d'un double point 
de vue : d'une part, parce qu'elles désar­
ment les travailleurs face à des projets 
socio-démocrates ou d'origine chrétienne, 
qui ne manqueront pas de défenseurs et 
de soutiens internationaux pour organiser 
la division syndicale, comme ce fut le cas 
en Europe à la fin de la Deuxième Guerre 
mondiale, et plus récemment au Portugal 
et dans l'Etat espagnol à la fin des dicta­
tures ; d'autre part, parce que tourner le 
dos à la bataille pour l'unité syndicale 
laisserait les mains libres au courant « pé­
légo-réformiste » et renforcerait sa légi­
timité. 

Il existe bien deux courants fonda­
mentaux. Rien ne dit que la bataille pour 
l'indépendance et l'unité syndicale - in­
dissociables - sera gagnée et sous quelle 
forme. Il est nécessaire pour le courant 
classiste de s'homogénéiser, de s'organi­
ser, de se renforcer. Il peut pour cela 
trouver les formes appropriées, rencontres 
nationales de militants, coordinations de 
structures, etc. Il doit trouver dans le PT 
un point d'appui et un fil à plomb : le 
PT n'est pas un parti basé sur les structu­
res syndicales, mais il peut être un formi­
dable levier pour l'essor du courant clas­
siste dans les syndicats. Ce courant peut 
prendre la forme d'un embryon de ten­
dance, mais il doit affirmer sa volonté 
d 'unité et sa vocation majoritaire. Déser­
ter le combat pour l'unité serait aujour­
d'hui le plus formidable cadeau que l'on 
puisse imaginer pour la bureaucratie. 

Heureusement, les déclarations de 
« Lula » ou de Weffort n'ont guère eu, 
pour l'instant, de conséquences prati­
ques. Au contraire. Le 21 mars s'est te­
nue, au siège du Syndicat de la chimie de 
Sao Paolo, une réunion de 191 syndicats. 
Il s'agissait de la plus importante réunion 
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Un CON CLAT contre la dictature des patrons 

Depuis 1978, le syndicalisme brésilien a vécu trois années importantes. A 
partir de ces premières expériences de la classe ouvrière, commence à se 
dessiner le cadre politique qui va dominer la vie syndicale brésilienne pour plu­
sieurs années. D'un côté, se développe un courant syndical classiste, qui est le 
fruit d'un effort anonyme de milliers de travailleurs. De l'autre, prend forme un 
courant constitué par des pelegos notoires qui ont revêtu des habits neufs à la 
mode des temps nouveaux, et par des staliniens de tous poils, qui confirment 
leur tradition d 'alliance avec les pires traîtres de la classe ouvrière. 

Le premier de ces courants est né des batailles contre la bourgeoisie. Le 
second s'est formé à l'ombre des défaites de la classe ouvrière, soutenu par la 
crainte du « pélégisme >> de se voir éliminé du panorama syndical. 

Mettant à profit une conjoncture défavorable pour la classe ouvrière, où 
la menace du chômage se combine à la frustration face aux maigres résultats 
des dernières luttes, ce courant - la prétendue « Unité syndicale >> - s'est dé­
veloppé et prend aujourd'hui la tête de la préparation du CONCLAT. 

La trajectoire de cette coalition est symptômatique. Lorsque les « au­
thentiques >> émergeaient comme la principale force politique dans le mouve­
ment syndical, le CONCLAT fut sans cesse ajourné. 

Maintenant, malgré le relatif reflux du mouvement de masse, en raison 
des diverses défaites des opposit ions syndicales, en raison des effets de l'inter­
vention dans l'ABC, le CONCLAT reçoit une impulsion inaccoutumée. 

Il est inutile de préciser que les buts de l'« Uni té syndicale >> sont de 
se constituer en interlocuteur syndical prêt à coopérer avec le gouvernement, 
de réduire l'espace syndical du PT, et de passer au mouvement ouvrier brésilien 
une camisole bureaucratique. En plus de cela, se révèle une stratégie chaque 
jour plus limpide : la tentative d'isoler « Lula >> des autres syndicalistes comba­
tifs et de provoquer, si possible, jusqu'à la division du mouvement syndical. 

Le plus lamentable dans tout cela, pourtant , c'est le fait que le Parti des 
travailleurs (PT) n'a pratiquement pas agi, en tant que parti, pour avoir une in­
tervention offensive dans la réunion du 21 mars. Le PT n'a même pas réussi à 
mobiliser toutes ses forces et à les discipliner autour d'une politique commune. 

Mais il est encore temps. Il reste quatre mois d 'ici le mois d'août. Il est 
urgent que les militants du PT s'unifient et agissent pour que le CONCLAT ou­
vre ses portes aux travailleurs : pour briser le carcan bureaucratique du « pélégis­
me >> ; pour que le CONCLAT assume une position de lutte sans trêve contre 
l'Etat bourgeois ; pour que son résultat constitue un progrès qualitatif dans le 
sens de l'indépendance politique de la classe ouvrière ; pour le combat contre 
la dictature et l'exploitation. 

Nous savons tous que les staliniens sont des collectionnneurs de défaites. 
Ils désarment la classe ouvrière en vue des affrontements décisifs contre la 
bourgeoisie. 

Le PT a le devoir de démontrer à quoi il sert, et de contribuer à la cons­
truction de l'unité des travailleurs dans la lutte contre les patrons, fondée sur 
leur indépendance politique et la démocratie à la base. 

intersyndicale depuis le coup d'Etat de 
1964. Elle a finalement décidé de convo­
quer pour août 1981 le Congrès national 
de la classe travailleuse (CONCLAT) qui 
devrait constituer un pas en avant dans la 
constitution d'une structure intersyndica­
le nationale échappant de fait à la Loi 
syndicale en vigueur. 

La réunion du 21 mars et l'initiative 
du CONCLAT représentent de fait un 
front qui va de Joaquim à « Lula », et 
rassemble deux propositions : celle du 
courant << Unité syndicale » et celle de 
l'ENTOES. L' « Unité syndicale » est un 
regroupement intersyndical formé à l'ini­
tiative du courant « pélégo-réformiste >>, 

mais auquel participent des structures 
syndicales à direct ions classistes. L'EN­
TOES est une initiative de rencontres na­
tionales et régionales « d 'oppositions et 
structures » syndicales, qui a réuni avec 
un succès inégal le courant classiste. 

La préparation du CONCLAT a été 
confiée à une Commission de 29 syndica­
listes (dont Joaquim et « Lula ») ,à l'issue 
d'une assemblée houleuse . Malgré les pro-

vocations ouvertes du courant bureaucra­
tique et des militants du MR-8, malgré 
surtout les modalités anti-démocratiques 
de désignation de la Commission, « Lu­
la » a refusé de se retirer de cet organisme 
et de prendre ainsi l'initiative de la rup­
ture. 

Mais la capacité des militants du PT 
à développer des propositions concrètes 
et à agir de façon un tant soit peu homo­
gène sera déterminante pour qu'il sorte 
quelque chose de positif de ce CON CLAT, 
et qu'il ne devienne pas un simple faire­
valoir aux mains de la bureaucratie. 

Le CONCLAT aura lieu en août 
1981. Les congrès régionaux du PT au­
ront lieu en juillet et le Congrès national 
désignant les candidats pour les élections 
de 1982 aura également lieu en août. Ces 
échéances sont décisives tant pour le PT 
que pour les militants marxistes révolu­
tionnaires au Brésil. • 

Daniel JEBRAC 
13 avril1981. 



SENE GAL 

L'héritier de Senghor 

à la recherche d'un consensus 

E N annonçant d'abord dans la presse française en novem­
bre 1980 son intention de démissionner au profit de son 
Premier ministre Abdou Diouf, le président sénégalais 

Léopold Sédar Senghor, au pouvoir depuis l'Indépendance, en 
1960, exprimait ainsi son profond attachement au système 
néocolonial et son goût prononcé pour les manœuvres politi· 
ques. 

du titulaire - le remplacement automatique du président de la 
République, jusqu'au terme du mandat en cours, par son Pre· 
mier ministre. 

Des dispositions constitutionnelles introduites en 1976 
permettent une telle succession sans recours aux élections, en 
prévoyant - en cas de décès, de démission ou d'empêchement 

Bien qu'elle ait quelque peu pris les différents clans du 
parti gouvernemental, le PS, au dépourvu et mis l'opposition 
devant le fait accompli, cette passation de pouvoir avait déjà 
été préparée par l'éviction, en septembre 1978, de Babacar Ba, 
ancien ministre des Finances et des Affaires économiques et 
rival d' Abdou Diouf. 

François CAZALS 
Sypho NELANGUEL 

Mais, au-delà de ces manœuvres an­
ti-démocratiques, c'est sur un fond de 
faillite économique, de mise sous tutelle 
de l'Etat sénégalais par ses créanciers, et 
d'incapacité de l'opposition à s'opposer 
aux mesures d'austérité gouvernementales 
et aux recompositions politiques au sein 
rlu pouvoir, que se réalise la succession de 
Senghor. 

2001, ODYSSEE DE L'AUSTERITE 

Il y a seulement quelques années, 
Léopold Senghor promettait de faire de 
son pays «en l'an 2001, une "Grèce noi­
re" » et proclamait que l'objectif de son 
parti était de « créer, avant 2001, une so­
ciété sénégalaise socialiste et démocrati­
que ». Ces promesses de fin de millénaire 
s'accompagnaient d'affirmations démago­
giques dont est truffé leVe Plan économi­
que concernant la création de dizaines 
de milliers d'emplois et la résolution des 
problèmes du sous-développement. 

Depuis lors, le ton a beaucoup 
changé et la situation économique s'est 
considérablement dégradée. Les promes­
ses de plein emploi se sont envolées. Et, 
au cours de l'été 1979, Abdou Diouf, 
alors Premier ministre, se précipitait à Pa­
ris pour obtenir de Giscard une aide fi. 
nancière supplémentaire. Tout en affir­
mant avoir trouvé·en France une « oreil­
le favorable >>, il précisait néanmoins que 
son gouvernement devrait à l'avenir se 
montrer « digne de la coopération franco­
sénégalaise en pratiquant une bonne et 
rigoureuse gestion >>.Mais cela n'a pas suf­
fi à redresser la situation économique. 
L'Etat sénégalais, accumulant une dette 
extérieure de plus de 3 milliards de francs 
français, se trouve fin 1980 au bord de la 
banqueroute (1). Seuls les apports de la 
France, de la Banque Mondiale et du 
Fonds monétaire international (FMI) lui 
sauveront la mise. En contrepartie, le gou-

vernement sénégalais adopte en mai 1980 
un Plan dit de redressement, directement 
inspiré par le FMI. Ce Plan, qui se propose 
d'accroître « l'épargne publique ... par un 
contrôle plus sévère des dépenses couran­
tes et une plus grande rationalisation de la 
fiscalité », veut combiner pour atteindre 
ses objectifs « les apports extérieurs >> 
avec « l'orientation nouvelle des investis­
sements publics vers les investissements 
industriels >> (2). 

Mais, pour que cette politique 
d'austérité soit acceptée par les masses 
populaires, encore fallait-il la coupler à 
un changement minimum de personnel 
politique et à la recherche d'un « consen­
sus >> avec l'opposition pouvant garantir 
ainsi la «paix sociale >>.C'est ce qui a pré­
cipité la passation de pouvoir à Abdou 
Diouf, même si la composition de la nou­
velle équipe gouvernementale ne diffère 
guère de la précédente. 

Le nouveau président de la Républi­
que sénégalaise, Abdou Diouf, a fait ses 
classes dans la gestion du régime néocolo­
nial pendant dix ans, il se veut l'homme 
providentiel d'une politique économique 
faite d'un certain rigorisme gestionnaire 
et d'attaques contre le niveau de vie des 
masses populaires, et dont la substance 
est synthétisée par le Plan défini sous l'é­
gide du FMI. Le grand commis de l'Etat 
qu'il prétend être a déjà présidé à la liqui­
dation de plusieurs entreprises publiques 
comme l'ONCAD (Office national de 
commercialisation de l'arachide) et à l'a­
doption de mesures quelque peu symbo­
liques de réduction du budget de fonc­
tionnement de l'appareil d'Etat (fermetu­
res d'ambassades, réduction du parc auto­
mobile officiel...) 

Dès son investiture, le nouveau pré­
sident a explicité son programme en pro­
clamant qu'il maintiendrait « les acquis 
du président Senghor», mais conduirait 
des «changements >>. «Dès ce jour, je re­
lève les défis des années 1980 ... Notre 
pays doit vivre selon ses moyens ... La 
politique déjà lancée, de rigueur et d'aus­
térité, sera poursuivie >> (3) a-t-il déclaré. 

Se référant, dans son « Message à la 
nation >>, au peuple sénégalais « capable 
de discipline, de rigueur, d'austérité, de 
travail, d'abnégation et de courage >> (4), 
Abdou Diouf a adopté d'emblée le langa­
ge du technocrate qu'il affectionne tant. 
Son leitmotiv est l'austérité et le nouveau 
chef du gouvernement n'hésite pas à dé­
clarer : « Le Sénégal a connu en 1980, 
dans le domaine économique et financier, 
une année particulièrement difficile et les 
perspectives pour 1981 ne s'annoncent 
pas sous les meilleurs auspices>> (5). 

LA POLITIQUE ANTI-OUVRIERE 
DU GOUVERNEMENT 

D' ABDOU DIOUF 

Alors que la liquidation déjà com­
mencée de certaines entreprises du sec­
teur public a pour conséquence des mil­
liers de licenciements, les mesures du VIe 
Plan de développement économique et so­
cial (1981-1985), dont le rapport du mi­
nistre du Plan au Conseil national du PS 
du 28 mars 1981 permet de cerner les 
contours, vont signifier une profonde dé­
térioration des conditions de vie, de tra­
vail et d'étude des masses populaires et de 
la jeunesse. 

Décrivant une situation économi­
que caractérisée par une chute de la pro­
duction agricole, un «double déficit com­
mercial et budgétaire >> et un important 
endettement extérieur, le rapport du mi­
nistre du Plan propose la « résorption 
progressive du déficit alimentaire >>, une 
« intensification des cultures d'exporta­
tion >> et la fixation de « prix rémunéra-

1. C. Jane, « La mise sous tutelle >>, In­
précor numéro 94·95, du 16 février 1981, spé­
cial économique. 

2. Ousmane Sèck, ministre de l'Econo­
mie, le Monde, 24 mai 1980. 

3 . Le Monde, 3 janvier 1981. 
4. Cité par Louis Alexandrenne, ministre 

du Plan et de la Coopération, dans son rapport 
sur le VIe Plan au Conseil national du PS du 28 
mars 1981 (publication officielle). 

5. Le Soleil, 18 mars 1981. 
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F. Mitterrand et L. Senghor tous deux membres de l'Internationale socialiste. (DR) 

teurs » pour la production agricole. Der­
rière ces mesures, qui révèlent un regain 
d'intérêt apparent pour le monde rural af­
fecté par la crise économique, se profile 
surtout la volonté politique du régime de 
regagner une base sociale dans la paysan­
nerie, tout en relançant les cultures d'ex­
portation (arachide et coton) dont la pro­
duction est en baisse. Une mesure d'ap­
paisement a d'ailleurs été adoptée en fa­
veur des paysans avec l'étalement des det­
tes sur cinq ans à compter de la fin de 
1980. Le coût financier de cette opéra­
tion a été assumé par l'aide internationale 
- la France vient d'octroyer un prêt de 6 
milliards de francs CF A pour la reconsti­
tution du stock de semences d'arachi­
de - et par un prélèvement mensuel 
d'une journée de salaire et de revenus 
pendant six mois. Cette ponction, dont 
on peut supposer qu'elle affecte principa­
lement les travailleurs, notamment des en­
treprises étatiques, vient d'être prorogée à 
nouveau pour six nouveaux mois par Ab­
dou Diouf, sous le label d'« effort de soli­
darité nationale >>. 

La relance de la production indus­
trielle et la création d'emplois sont des 
priorités affichées du VIe Plan. Pourtant 
elles prennent essentiellement la forme du 
blocage du recrutement dans la fonction 
publique, de la «promotion de l'investis­
sement privé, particulièrement dans le do­
maine de la petite et moyenne industrie » 
et de « l'accélération de l'insertion des 
hommes d'affaires et des cadres sénégalais 
dans la gestion et la propriété des entre­
prises » (6). Les entrepreneurs pourront 
ainsi bénéficier d'une «prime à la valeur 
ajoutée » pour toute nouvelle création 
d'usine. L'incitation au petit capital local 
et à l'investissement étranger vont être 
accélérés par la restitution aujourd'hui à 
l'étude d'un pourcentage des parts étati­
ques de nombreuses entreprises publiques 
aux capitaux privés. En accord en cela 
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avec les injonctions du FMI qm Impose, 
pour tout projet d'envergure, une couver­
ture de 15% d'autofinancement local. 

Ces facilités accordées aux capitalis­
tes locaux ne remettent nullement en cau­
se l'ouverture au capital étranger - le 
VIe Plan est d'ailleurs financé à raison de 
71 % par des apports extérieurs -, mais 
répondent cependant au désir de s'attirer 
la sympathie d'éléments qui pourraient 
être tentés par les propositions économi­
ques « protectionnistes » avancées par 
l'opposition. Cette démarche correspond 
aussi au projet impérialiste d'associer les 
couches dominantes autochtones au fi­
nancement des coûts d'installation d'in­
dustries dites de substitution. 

Autre axe de ce Plan draconien : la 
rationalisation de la gestion budgétaire de 
l'Etat néocolonial. Cela se concrétise par 
l'annonce de l'<< accélération de la liquida­
tion des organismes en faillite », et du ré­
ajustement régulier des prix des services 
publics. Mais cet objectif doit être atteint 
aussi en « compressant, ou tout du moins 
en stabilisant, les dépenses de fonctionne­
ment et en accroissant les recettes ordi­
naires ... » Libéralisation des prix, blocage 
des salaires, diminution des indemnités de 
licenciement, réduction de l'embauche 
dans la fonction publique et hausse des 
tarifs des services publics, voilà le fidèle 
résumé de la politique dont Abdou Diouf 
se fait le champion. 

Mais l'attaque gouvernementale va 
aussi se porter sur le droit à la formation, 
puisque le VIe Plan a « retenu comme ob­
jectifs majeurs, la recherche systématique 
de réduction des coûts de formation et le 
renforcement de la relation entre la for­
mation et l'emploi ». 

Adapter l'enseignement aux nou­
veaux besoins en main-d'œuvre semi-qua­
lifiée est un vieux projet de l'impérialis­
me. C'est une réforme que la France tente 
depuis plusieurs années d'impulser en ré-

duisant les filières d'enseignement supé­
rieur au profit de cycles courts de forma­
tion, destinés à produire des « sous-offi­
ciers» de l'économie. La mise en place de 
cette réforme nécessite un renforcement 
des mesures de sélection à l'entrée à 
l'Université. Raison pour laquelle le pou­
voir a tant tenu à associer le syndicat 
d'enseignants SUDES lors des Etats géné­
raux de l'Education qui ont constitué la 
première concrétisation de la politique de 
recherche d'un terrain d'entente avec 
l'opposition, telle qu'elle est développée 
par le nouveau gouvernement. 

LE PROJET BONAPARTISTE 
DU DAUPHIN DE SENGHOR 

A la recherche d'un renforcement 
de la base sociale du régime, Abdou Diouf 
ne néglige rien. Musulman lui-même, il a 
remporté le soutien des confréries mara­
boutiques, et n'a pas hésité à se rendre en 
voyage à La Mecque pour obtenir une ai­
de des pays arabes. 

Ses déplacements à l'intérieur du 
Sénégal sont couverts par un important 
tapage orchestré par les moyens d'infor­
mation gouvernementaux. Tout concourt 
donc à relancer le caractère bonapartiste 
du régime, quelque peu essouflé au bout 
de vingt ans d'usure au pouvoir du poète­
président Senghor. Pour cela, Abdou 
Diouf s'est présenté comme l'homme au­
dessus des clans, désireux de promouvoir 
une large union nationale autour de lui 
et ... de sa politique d'austérité. 

Avant même son investiture, le pre­
mier président de la Cour suprême, Kéba 
Mbaye, avait donné le ton de la nouvelle 
législature en déclarant : « Notre pays, 

6. Cette citation et toutes celles concer­
nant le VIe Plan sont extraites du rapport du 
ministre du Plan au Conseil national du PS. 



comme beaucoup d'autres, connaît des 
difficultés économiques qui peuvent être 
fatales aux aspirations fondamentales de 
liberté qui ont toujours animé son peuple 
... Les Sénégalais sont fatigués ... L'essen­
tiel est de sortir de cette situation avec 
dignité ... Cela ne peut être l'affaire d'un 
seul homme, d'un seul parti. » Et le ma­
gistrat s'exclamait en s'adressant au nou­
veau président : « Qu'aucune exclusive ne 
soit jetée contre personne ! (7) >> Le duo 
était bien préparé car, le soir même, 
Abdou Diouf, faisant écho aux proposi­
tions du président de la Cour surpême, af­
firmait : « Je serai le président de tous les 
Sénégalais sans exclusive ... C'est-à-dire 
que je n'entends nullement remettre en 
cause l'ouverture démocratique ... J'en 
appelle à tous les hommes de bonne vo­
lonté ! (8) » 

Ces proclamations se concrétisaient 
quelque peu fin janvier, lorsque le nou­
veau Premier ministre, Habib Thiam, an­
nonçait que, dès la prochaine session par­
lementaire de la mi-avril, une réforme de 
la Constitution serait proposée, « afin de 
permettre et de garantir l'expression dé­
mocratique de tous les courants politi­
ques représentatifs ». Mais le Premier mi­
nistre a explicité les intentions du nou­
veau gouvernement en précisant que ces 
mesures seraient « néfastes pour le pays si 
elles devaient favoriser l'éclosion de que­
relles stériles, accentuer les divisions au 
sein du Parlement, et, en définitive, para­
lyser l'action du gouvernement ». Aussi 
une réforme du Code électoral devrait-elle 
«permettre que se dégagent des majorités 
parlementaires stables, conditions néces­
saires d'un Etat fort et respecté » (9). 

Ainsi, le marchandage proposé à 
l'opposition -en échange de sa participa­
tion légale à la vie politique et peut-être à 
l'appareil d'Etat et aux sinécures parle­
mentaires -est simple :que tout soit fait 
en commun pour limiter au maximum 
toute action de masse anti-gouvernemen­
tale et tout mouvement social. L'opposi­
tion illégale serait ainsi découpée entre 
ceux qui acceptent le « dialogue » avec le 
pouvoir et peuvent prétendre à leur légali­
sation, et les groupes, partis et syndicats 
qui, en le refusant, se retrouveraient répri­
més comme toutes les formes de luttes so­
ciales extra-parlementaires. Cette fermeté 
dans la « défense de la République » et 
de ses institutions, dépasse largement le 
stade des pétitions de principe comme 
peuvent en témoigner les 4 500 travail­
leurs de l'ONCAD qui, pour avoir osé ré­
clamer l'abrogation de leur licenciement 
et le paiement de leurs droits, se sont vus 
sévèrement réprimés. 

Ainsi en est-il aussi de la campagne 
pour «restaurer la sécurité à Dakar» qui 
signifie un renforcement du dispositif po­
licier dans la capitale. Des patrouilles sont 
effectuées tous les soirs « pour appréhen­
der les personnes jugées douteuses ». Le 
ministre de l'Intérieur lui-même précisait 
au quotidien gouvernemental le Soleil du 
10 mars dernier qu'au début de cette opé­
ration « 2 000 à 3 000 personnes étaient 
interpellées chaque nuit » (10). On voit 
bien comment ce dispositif prétendument 
destiné à lutter contre le banditisme 

Le Sénégal en sigles ... 

UPS-PS : Union progressiste sénégalaise, au pouvoir depuis l'Indépendan· 
ce (1960) ; devenue Parti socialiste en adhérant à l'Internationale socialiste en 
1976. 

PDS : Parti démocratique sénégalais de l'avocat Abdoulaye Wade. Forma· 
tion bourgeoise d'opposition, légalisée par Senghor au moment de l'« ouverture 
démocratique ». Lors des élections de février 1978, le PDS a obtenu 17 dépu­
tés. C'est la seule formation d'opposition à l'Assemblée nationale sénégalaise. 

MRS : Mouvement républicain sénégalais d' Abdoulaye Guéye. Organisa· 
tion réactionnaire. 

PAl -légal : Parti africain de l'Indépendance. Reconstitution autour de 
Majhmout Diop d'une aile de l'organisation stalinienne PAl pour obter.;l sa lé· 
galisation en 1976. En 1979, le PAl-légal est rejoint par une partie de la Ligue 
démocratique dirigée par Moussa Kane. Malgré sa participation aux élections de 
février 1978, le PAl-légal n'a pas de députés. 

RND : Rassemblement national démocratique dirigé par Cheikh Anta 
Diop. Malgré sa demande de légalisation déposée dans les temps, le pouvoir a 
toujours refusé de reconnaître cette organisation. Un arrêt de la Cour suprême, 
présidée par un Français détaché au titre de la « coopération », déboutera le 
RND de son recours. Cette organisation nationaliste petite-bourgeoise a alors 
connu une importante crise d'orientation. Son organe Tawax ne paraît plus 
qu'épisodiquement. 

PAl-clandestin : organisation stalinienne sénégalaise qui dispose d'un 
poids important dans le syndicat enseignant SUDES. Ses dirigeants travaillent 
à la rédaction d'un mensuel Ande-Soppi en collaboration avec l'ancien prési· 
dent du Conseil Mamadou Dia. 

Ligue démocratique : scission de gauche du PAl dans l'après-1968. En 
1978, cette organisation participe à la formation de la COSU. Au printemps 
1979, une de ses fractions rejoint leP AI-légal. 

COSU: Coordination de l'opposition sénégalaise unie, constituée fin 
1978 entre l'organisation maoïsante Xarebi-And Jè"{, une fraction de la Ligue 
démocratique et les grououscules bour~eois de Mamadou Dia et Abdoulay Ly. 

UTLS : Union des travailleurs libres du Sénégal, organisation syndicale in­
dépendante du pouvoir. Après avoir concurrencé sérieusement la CNTS, elle se 
trouve aujourd'hui cartellisée en quatre fractions différentes. 

CNTS : Confédération nationale des travailleurs sénégalais, Centrale liée 
au pouvoir dont les secrétaires généraux sont ministres et qui connaît actuelle­
ment sa première grande crise depuis sa constitution comme pilier du régime en 
1969. 

SUDES : Syndicat unique et démocratique des enseignants du Sénégal, 
créé en 1976 et dirigé par leP Al-clandestin. 

constitue en fait un encadrement policier 
de toute la population. 

Sans attendre la concrétisation des 
promesses gouvernementales d' « ouvertu­
re », les formations d'opposition ont fait 
assaut de proclamations pour louer cette 
perspective d '« union nationale ». Tout, il 
est vrai, dans le programme et la stratégie 
des principales organisations d'opposition 
laissait la porte ouverte à une telle dé­
marche. 

Ainsi, le dirigeant bourgeois et an­
cien président du Conseil Mamadou Dia 
- allié depuis 1978 à la Ligue démocrati· 
que et au groupe mao ïsant Xarebi-And 
Jëf au sein de la Coordination de l'opposi­
tion sénégalaise unie (COSU) - ,est parti­
san depuis longtemps d'une « concerta­
tion nationale ». Au départ de Senghor, il 
proposait à « l'opposition patrio tique » 
d'« écarter toute attitude aventuriste et 
de chercher sereinement dans une concer­
tation minutieusement préparée, une 
solution nationale à la crise dans laquelle 
le régime anti-national et anti-démocrati­
que de Senghor a plongé le pays >> (11). 
Et rien ne dit que le PS soit exclu d'une 
telle concertation. Ou plutôt, tout laisse 
entendre qu'une fois Senghor à la retraite 
cela est possible et même souhaité. 

Le PDS bourgeois d'Abdoulaye Wa­
de s'est dans un premier temps offusqué 
de cette succession, niant toute légitimité 
à Abdou Diouf « sous-président qui a été 
nommé et non élu », il a réclamé « l'orga­
nisation d'élections libres et démocrati­
ques sous la surveillance de l'armée » (12), 
croyant trouver ainsi un moyen d'échap­
per à l'emprise du Parti socialiste sur tous 
les rouages de l'appareil d'Etat. Abdou­
laye Wade a agité, comme à son habitude 
et pour ne pas avoir à s'en servir, la pers­
pective d'une «grève générale » et a pro­
posé « une table ronde de l'opposition » 
pour contrer les manœuvres gouverne­
mentales. Mais, comptant dans ses rangs 
des franges petites-bourgeoises ayant ap­
proché l'UPS, le PSD - qui s'est toujours 

7 . Le Mo nde , 3 janvier 1981. 
8. L e Mo nde, 3 janvier 1981. 
9. L e Mo nde , 1er-2 février 1981. 
10. L e S o le il, 10 mars 1981. 
11. Jaay D oole B i (mensuel publié au Sé­

n égal), numéro 11, janvier 1981. Mamadou Dia, 
Premier ministre de 1960 à 1962, a été évincé 
par le présid en t L éopold Sédar Senghor en 
196 2, un an avant la consécration p ar la Consti­
tutio n d e 1 963 du r égime présid en t ialist e qui a 
assuré , d epuis, le contrôle d e Senghor et du Par­
t i socialist e sur la vie politique du pay s. 

1 2 . Libération, 5 décembre 1980. 
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L'ouverture démocratique de 1976: 

un prélude à la succession du Senghor , 

L'apr~s-1968 est caractérisé par une crise économique qui, en réduisant 
l~s marges fmancières de l'appareil d'Etat néocolonial, porte un coup au carrié· 
ns~e. et provoque la désaffection d'une frange importante de la petite hour· 
ge~Is~e. Une remontée moléculaire des luttes ouvrières ébranle le syndicalisme 
officiel. Les remous au sein de la paysannerie poussent même les représentants 
de la hiérar~hie m~aboutique à protester. L'impérialisme français envisage 
alors une releve possible en la personne du PDG d'« Air-Afrique», Cheikh Fall. 
Léopold Sédar Senghor parle déjà de prendre sa retraite ... 

Mais l'imbrication entre l'Etat néocolonial et l'UPS de Senghor est telle 
que la solution pressentie risquerait fort d'accentuer la crise politique. C'est 
donc Senghor lui-même qui, dès 1975, va conduire le<< changement >>. 

En 1976, un amendement constitutionnel met fin au monopole politique 
de l'UPS qui devient Parti socialiste en adhérant à l'Internationale socialiste. 
Un nou~eau Code électoral autorise l'existence de trois<< courants de pensée >> : 

le << social-démocrate » que s'octroie le PS, le << démocrate-libéral » et le << mar· 
xist~·léniniste » dans lesquels se fondent le Parti démocratique sénégalais (PDS) 
de l avocat Abdoulaye Wade et la fraction Majhmout Diop du Parti africain de 
l'Ind~pendance (PAl-légal). Plus tard, alors que la reconnaissance est toujours 
refusee au Rassemblement national démocratique (RND) de Cheikh An ta Diop 
l'organisation réactionnaire de Abdoulaye Guéye, le Mouvement républicai~ 
sénégalais (MRS ), est légalisée. 

Anticipant sur l'ampleur de la remontée des luttes populaires, cette << ou· 
verture démocratique » limitée a pour objectif d'instaurer un cadre institution· 
nel de dévoiement, de contrôle et de répression des mobilisations ouvrières qui 
s'annoncent. Mais l'échiquier politique légal ainsi installé laisse dans l'illégalité 
l'~ssent~el des forces représentatives de l'opposition. Aussi, malgré les élections 
tri-partites pour l'Assemblée nationale et l'élection présidentielle de février 
1978, cette réorganisa~i_on ne parvient pas à promouvoir une recomposition in· 
tégrale du champ politique autour des trois formations légales et des institu· 
tions néocoloniales. 

La conjonction entre la multiplication des luttes ouvrières et le maintien 
d'une opposition l~gale peut ~one à tout moment accentuer la crise du régime. 
En effet, les travailleurs et la Jeunesse mettent à profit les marges de manœu· 
vres concédées par le pouvoir pour tenter de s'émanciper de la tutelle gouverne­
mentale en se dotant de structures syndicales indépendantes du gouvernement 
et du PS. 

Ce renouveau syndical et les importantes luttes revendicatives vont poser 
de manière c~uciale la questi?n de l'unité d'action et de l'unification syndicales, 
s~ns t_outefms trouver de reponses adéquates dans la stratégie des différentes 
drrecbons .syndicales liées à l'opposition. Néanmoins, dans l'UTLS, une impor· 
tante bataille est menée pour l'indépendance de cette Centrale par rapport au 
PDS bourgeois qui tente de se 1 'approprier par 1 'intermédiaire du secrétaire gé· 
néral, Puritain Fall, député PDS. 

Mais ce mouvement de réorganisation et de lutte de la classe ouvrière qui 
trouve son équivalent dans la jeunesse scolarisée dont l'organisation syndicale a 
é~é dissoute en 1973, est freiné par la politique des formations nationalistes pe· 
t~tes:hourgeoises et staliniennes, seulement intéressées à tirer profit des mobi­
lisations pour se doter de relais syndicaux dans le mouvement de masse. 

La division syndicale persistant, la course à la légalisation remplaçant le 
comb~t de ma~, la sur~nchère verbale d'une opposition incapable de proposer 
1~ momdre action concrete aux travailleurs, laissent les luttes sociales isolées et 
dispersées face au patronat et au gouvernement. 

Malgré. la combativité des masses, le régime va garder, durant cette pério­
de, toute latitude pour se doter de nouveaux instruments juridiques répressifs. 
Outre la limitation des partis, deux lois sur la presse et les << associations sédi­
t~euse~ >> sont adoptées en 1979 pour tenter d'entraver l'activité des organisa­
tions. Illégales, et notamment la multiplication d'organes de presse légaux. Cette 
pressiOn sur le mouvement de masse et ses organisations ne restera pas seule­
ment d'ordre juridique. 

Ainsi, toutes les formes d'activité de masse sont réprimées. Des dirigeants 
de l'~pposition sont traduits devant les tribunaux pour incitation à la grève, des 
meetmgs et rassemblements sont interdits, des procès sont organisés contre la 
presse d'opposition ... 

Début 1980, des émeutes scolaires à Ziguinchor, dans le sud du pays, et 
dans la capitale, sont dispersées par les forces répressives. Léopold Sédar Sen­
ghor ne se contente d'ailleurs pas de faire le gendarme au Sénégal, et il envoie 
en novembre 1980 ses parachutistes venir en aide au régime voisin de Gambie. 

Ainsi est déblayé le terrain pour une succession qui se voulait relative­
ment maîtrisée par le pouvoir. 

voulu un parti de « contribution respon­
sable, en opposition fraternelle avec 
l'UPS-PS » -, s'est trouvé soumis aux 
pressions de ce dernier que la politique 
d'Abdou Diouf vise à renforcer. Aussi le 
PDS s'est-il orienté vers une attitude plus 
coopérative avec le nouveau président. 
Abdoulaye Wade est alors reçu par Abdou 
Diouf, avec lequel il affirme avoir une 
« convergence de point de vue sur les pro­
blèmes majeurs du Sénégal». 

Lors du récent Congrès du PDS, 
Abdoulaye Wade s'est proposé d'ailleurs 
d'emblée de démissionner de son poste de 
secrétaire général, comme pour mieux si­
gnifier son désir de garder les mains libres 
dans l'éventualité où lui serait proposé 
une fonction gouvernementale ... La crise 
du PDS est aujourd'hui ouverte. 51 de ses 
membres - dont des dirigeants -ont dé­
missionné pour soutenir l'action du nou­
veau chef de l'Etat. Une fraction de la ba­
se du parti tend par contre à se radicali­
ser. Et cela a contraint Abdoulaye Wade 
au cours du Congrès à taper sur la table 
en affirmant : <<Nous ne voulons pas d'un 
gouvernement de la rue ! >> 

Le PAl-clandestin, qui, dans les pre­
miers moments de l'« ouverture démocra­
tique >> de Senghor en 1976, prônait une 
« clandestinité renforcée, profonde et 
hermétique » pour se démarquer de la 
fraction Majhmout Diop qui avait accepté 
le jeu électoral, se livre aujourd'hui à une 
intense campagne unitaire avec ... le PSD. 
Lors de sa tournée de meetings en janvier­
février 1981, Abdoulaye Wade était ac­
compagné du dirigeant stalinien Ahmat 
Dansokho. Ce dernier, considérant que 
« toutes les forces populaires doivent se 
donner la main pour s'opposer au PS », 
en appelle à « l'union des forces patrioti­
ques pour un renouveau >>. Le représen­
tant du PAl affirmera même sans am bage 
que son parti tend « une main fraternelle 
au PDS » (13). Pour donner le change, 
Abdoulaye Wade truffe ses discours de ci­
tations attribuées à Lénine. 

Quant au RND, c'est sous la plume 
de son leader Cheikh Anta Diop, adres­
sant un télégramme de félicitation à Ab­
dou Diouf que l'avènement du dauphin 
de Senghor fut fêtée. Cette organisation a 
communiqué plus tard ses trois exigences 
au nouveau gouvernement, parmi lesquel­
les figurait celle de la formation d'un gou­
vernement d'Union nationale. 

Mais c'est lors des Etats généraux 
de l'Education, qui se sont déroulés du 28 
au 31 janvier, que s'est véritablement 
concrétisée pour la première fois la nou­
velle orientation du régime et les disposi­
tions à la collaboration des forces de l'op­
position. Pour le pouvoir, ces Etats géné­
raux, qui ont rassemblé le syndicat ensei­
gnant d'opposition SUDES (dirigé par les 
staliniens du PAl-clandestin), les syndicats 
enseignants pro-gouvernementaux, les 
chefs religieux, les parents d'élèves et le 
ministre de l'Education, « ont montré la 
nécessité d'un réexamen de notre politi­
que éducative >>. Bien plus, le gouverne­
ment les a envisagés comme moyen de 

13. Le Matin, 19 février 1981. 



faire avaliser les orientations du VIe Plan 
en matière d'éducation, dont on a vu plus 
haut qu'elles correspondaient entièrement 
aux vœux de l'impérialisme français. 
Ainsi, la décision adoptée de réduire l'as­
sistance enseignante étrangère, loin de 
constituer une mesure de type << nationa­
liste >> et << anti-impérialiste >> comme 
semblent l'analyser les dirigeants du SU­
DES, répond à une élémentaire réduction 
des dépenses budgétaires et de l'aide exté­
rieure conforme aux orientations généra­
les du Plan imposées par le FMI. 

Pourtant, dans une déclaration pu­
bliée le 8 février, la direction du SUDES 
tire un bilan élogieux de ces Etats géné­
raux. Reprenant les termes mêmes du dis­
cours du ministre de n;ducation, le texte 
du SUDES se répand sur << l'esprit d'ou­
verture et de responsabilité >> d'une ren­
contre d'où s'est dégagé un << large 
consensus national >>, parce que << mili­
tants d'organisations syndicales, parents 
d'élèves, autorités religieuses, administra­
tives ou gouvernementales, ont contribué 
à jeter les bases d'un nouveau système 
éducatif (14) >>. 

Dès lors, la direction du SUDES re­
nonçait à son mot d'ordre de grève prévu 
pour la mi-février, et se lançait dans une 
campagne pour <<la sauvegarde et la géné­
ralisation de l'esprit des Etats généraux de 
l'Education nationale qui constitue, au 
demeurant, un facteur essentiel d'apaise­
ment de la tension sociale >>. Désireux de 
donner tous les gages possibles au gouver­
nement néocolonial et à l'impérialisme, 
les dirigeants staliniens qui dirigent le 
SUDES n'ont pas hésité à suspendre tou­
te mobilisation de soutien aux dizaines de 
militants syndicaux qui ont été mutés ou 
licenciés pour fait de grève. La direction 
du SUDES s'est contentée, sur ce problè­
me, des déclarations d'apaisement du gou­
vernement. Et la voilà aujourd'hui qui 
pleurniche, dans un communiqué daté du 
23 mars, sur les << tergiversations, les dé­
buts de manœuvres dilatoires et des ten­
tatives insidieuses et multiformes d'atté­
nuation de la portée des Etats généraux, 
que le gouvernement manifeste dans tou­
te sa démarche actuelle, comme s'il cher­
chait à gagner du temps >>. Rappelant 
qu'(( au lendemain des Etats généraux, et 
par fidélité à l'exprit qui avait animé leurs 
travaux, le SUDES a pris d'importantes 
initiatives allant dans le sens de l'abaisse­
ment de la tension sociale », le commu­
niqué de la direction du syndicat ensei­
gnant ne propose cependant aucune mo­
dalité d'action aux travailleurs. 

Ce rapprochement entre le SUDES 
et le pouvoir, s'il ne va pas manquer de 
poser des problèmes au sein même du 
syndicat enseignant, est en fait moins 
étonnant qu'il n'y paraît à première vue. 
En effet, le mot d'ordre d'(( Ecole sénéga­
laise nationale, démocratique, au service 
du peuple >> qu'avancent les staliniens, n'a 
aucun contenu anti-impérialiste réel. Il 
suffit donc qu'un gouvernement fasse mi­
ne de prendre en charge les problèmes de 
l'éducation, même dans le but de réorga­
niser l'enseignement en le liant aux né­
cessités du développement capitaliste, 
pour que les staliniens y voient la concré-

Les axes de bataille du Groupe ouvrier révolutionnaire 

Dans une déclaration publiée à Dakar le 15 février, le Groupe ouvrier ré­
volutionnaire (GOR), organisation sympathisante de la IVe Internationale au 
Sénégal, analyse le bilan du règne de Léopold Sédar Senghor et le projet du 
nouveau gouvernement d' Abdou Diouf et note : << La banqueroute économique 
implique pour l'impérialisme et le gouvernement sénégalais une nouvelle politi­
que qui permette de réaliser leur politique d'austérité et de chômage :la re­
cherche du "consensus social" et de la "paix sociale". Et, en terme gouverne­
mental, la tentative de mise en place d'un gouvernement d' "Union nationale". >> 

Au vu des réactions de l'opposition énumérées dans la déclaration, le 
GOR affirme qu'il <<apparaît clairement que les éléments annonciateurs d'un 
gouvernement d'Union nationale sont en place >>. 

Mais << son éventuelle mise en place dépend cependant de plusieurs autres 
éléments : 

<<-La capacité du gouvernement et des directions syndicales à imposer 
aux travailleurs un "consensus social" durable ; 

<<-la capacité des travailleurs à s'opposer à ce consensus social; dans ce 
sens ce qui se dessine dans les banques actuellement démontre que rien n'est 
joué; 

<<- la réponse des marxistes révolutionnaires par une politique concrète 
d'unité et d'indépendance face à cette situation. >> 

Précisant qu' (( une telle conjoncture politique grosse de rebondissements 
et de possibilités impose aux révolutionnaires des réponses claires », le GOR 
précise ainsi ses axes de bataille : 

<< 1.- Contre l'austérité, les licenciements et le chômage: augmentation 
des salaires (échelle mobile), pas de licenciements, semaine de 40 heures; 

<< 2.- Contre le principe anti-démocratique de la reconnaissance des seuls 
partis "représentatifs": reconnaisscmce IMMEDIATE de tous les partis et syndi­
cats qui en font la demande ; 

<< 3.- Contre tout gouvernement d'Union nationale : UNITE et INDE­
PENDANCE de classe des travailleurs et de leurs organisations autour de leurs 
revendications, POUR DES ELECTIONS LIBRES, POUR UNE ASSEMBLEE 
CONSTITUANTE. 

<<Pour mener à bien cette campagne, notre politique est celle du Front 
unique ouvrier (FUO). Nous demanderons sans relâche à l'ensemble des organi­
sations qui se réclament des travailleurs et parlent en leur nom, de faire l'unité 
pour battre ce régime et imposer les libertés démocratiques. >> 

tisation du premier stade de leur démar­
che étapiste. Ainsi prennent-ils la mise en 
place d'une réforme suggérée par l'impé­
rialisme pour la résolution des tâches de 
démocratisation de l'enseignement, ou­
bliant que la solution de tous les problè­
mes de droits démocratiques pour les 
masses ne pourra voir le jour par le biais 
de simples réformes au sein d'un Etat néo­
colonial profondément lié à l'impérialis­
me. La réalisation définitive de ces reven­
dications démocratiques nécessitera donc 

la rupture avec l'impérialisme et l'Etat 
néocolonial et l'avènement du socialisme. 

Même si elle n'a pas, à ce jour, trou­
vé de concrétisation en terme gouverne­
mental, la politique de << consensus >> me­
née par le pouvoir a d'ores et déjà obtenu 
un accueil favorable de la part de l'oppo­
sition. Mais l'objectif de museler entière­
ment, grâce à cette démarche, les réac­
tions du mouvement de masse à l'applica­
tion du programme d'austérité, n'est pas 
encore atteint. 

SITUATION CONTRADICTOIRE 
DU MOUVEMENT SYNDICAL 

Malgré la trahison des intérêts et 
des luttes du prolétariat que reflètent dé­
jà les courbettes des staliniens et des na­
tionalistes petits-bourgeois, l'existence de 
forces syndicales indépendantes du pou­
voir comme l'UTLS et le SUDES consti­
tuent, indépendamment de la stratégie de 
leurs directions respectives, des obstacles 
majeurs au projet d'embrigadement des 
masses travailleuses et de réorganisation 
des institutions néocoloniales. L'aligne­
ment de la direction du SUDES sur une 
position qui rappelle la stratégie de <<par­
ticipation responsable », aujourd'hui for­
tement contestée au sein de la centrale 
gouvernementale CNTS, n'empêche pas 
ce syndicat enseignant, largement majo-

ritaire dans la profession, de rester un ca­
dre d'organisation indépendant du pou­
voir, et donc une arme potentielle de 
lutte pour les travailleurs. 

Par ailleurs, l'UTLS, bien que divi­
sée en quatre tendances, reste, dans la 
conscience d'une fraction non négligeable 
du prolétariat, un syndicat qui a le mérite 
de se tenir à l'écart de la tutelle du gou­
vernement. Comme le note d'ailleurs un 
<< Appel pour l'unification de l'UTLS >> 

14. « Appel à la vigilance et à la mo bill· 
sation pour l'application des conclusions des 
Etats généraux de l'Education», adopté à l'una­
nimité par la Commission administrative du 
SUDES, le 8 février 1981. 
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adopté le 7 février par la section de Colo­
bane Niangor, les travailleurs se sont orga­
nisés dans cette centrale « en réaction à 
la politique anti-ouvrière de la CNTS >>. 
De plus, ils ont accumulé l'expérience de 
« cinq années de magouilles de diverses 
formations politiques tendant à utiliser 
l'UTLS pour leurs objectifs électoralistes 
ouputschistes ». 

La cartellisation actuelle en 4 
Bourses du travail se réclamant toutes de 
l'UTLS , et l'absence d'une tendance de 
masse capable de se battre victorieuse­
ment pour le maintien d'un cadre syndi­
cal unitaire et démocratique, indépendant 
du pouvoir et des partis bourgeois, rend 
l'UTLS inadéquate à jouer immédiate­
ment le rôle d'axe central de la recompo­
sition d'un syndicalisme indépendant, au 
moment même où éclate une importante 
fronde dans les rangs de la centrale liée au 
pouvoir, la CNTS. 

En effet, alors que les principales 
formations d'opposition prônent la« paix 
sociale »,l'aggravation de la situation éco­
nomique et les mesures d'austérité gou­
vernementales ont poussé nombre de tra­
vailleurs de la CNTS à remettre en cause 
le credo de la « participation responsa­
ble » qui a toujours été la ligne de con­
duite de cette centrale, dont le secrétaire 
général n'est autre que le dirigeant du PS 
et ministre de l'Action sociale, Babacar 
Diagne. 

Or, un mois seulement après le dé­
part de Senghor, une importante crise 
s'est ouverte au sein du principal vecteur 
de la politique sociale du pouvoir. Le 8 
février, un Manifeste signé par 25 organi­
sations syndicales de la CNTS est large­
ment diffusé. Ce texte réclame la « démis­
sion immédiate du secrétaire général de la 
CNTS, ( ... ) la mise sur pied d'un comité 
de gestion de la Centrale et la tenue d'un 
Congrès de renouveau syndical dans un 
délai de deux mois ».Madia Diop, respon­
sable de l'important secteur des industries 
alimentaires, et membre du PS, prend la 
tête de cette fronde oppositionnelle. Face 

à la « direction bureaucratique » de la 
CNTS, le Manifeste affirme l'existence 
dans la Centrale d'un « courant syndical 
représentatif des plus larges masses ou­
vrières (attaché à) l'unité syndicale (et à) 
la nécessité de lutter contre la détériora­
tion de la situation des travailleurs » (15). 

Expression d'un réel mécontente­
ment de la base de la CNTS, ce Manifeste 
illustre aussi les aspirations d'une fraction 
de la bureaucratie syndicale, en cette pé­
riode de changement de personnel politi­
que. Les Madia Diop et consorts ont vu 
depuis des années leur influence s'effilo­
cher au fil de la décrépitude de la CNTS, 
concurrencée par l'apparition des syndi­
cats indépendants comme l'UTLS. La 
nouvelle période qui s'ouvre avec le gou­
vernement Abdou Diouf veut être mise à 
profit pour redonner un certain attrait 
à la CNTS. 

Mais cette opposition se nourrit 
aussi du rejet par les militants syndicaux 
de la politique de collaboration avec le 
gouvernement. Même si la direction de 
l'opposition dans la CNTS ne désire pas 
aller au-delà d'une « rénovation » de l'i­
mage de marque de la Centrale, et peut­
être d'une distanciation de ses liens avec 
le pouvoir, Madia Diop a menacé le gou­
vernement de créer « une nouvelle centra­
le syndicale apte à répondre aux légitimes 
aspirations de la grande majorité des tra­
vailleurs sénégalais » si les revendications 
avancées dans le Manifeste n'étaient pas 
acceptées. Un « Comité national de re­
nouveau syndical » a donc été mis en pla­
ce, et les milliers de travailleurs présents 
au meeting du 17 février à la Bourse du 
travail de Dakar ont démontré une déter­
mination de la base de la CNTS qui ne 
manquera pas de s'exprimer à l'avenir 
sous d'autres formes. Mais ce meeting a 
également permis de dévoiler la nature de 
ceux qui se sont portés à la tête de cette 
opposition et dont certains ont tenu à 
réaffirmer la validité de la ligne de la 
«participation responsable » contre la­
quelle se sont mobilisés les syndiqués. 

VERS UN COMPROMIS 
HISTORIQUE A LA SENEGALAISE 

Reflet de la crise du régime, la 
fronde qui secoue la première Centrale 
syndicale du pays, inféodée au pouvoir, 
est révélatrice de la combativité de la clas­
se ouvrière. Par delà la nature de l'aile de 
la bureaucratie qui dirige cette opposition 
syndicale, cela traduit une aspiration 
confuse à l'unité, à la démocratie et à 
l'indépendance syndicale. 

Affectant un rouage important de 
l'appareil d'Etat néocolonial, cette crise a 
des incidences jusque dans les rangs du PS 
au pouvoir. Madia Diop vient d'ailleurs 
d'être destitué de ses fonctions syndicales 
par le Conseil régional de la CNTS, et le 
Bureau politique du PS a consacré une de 
ses réunions au problème de l'« unité du 
parti ». Il est évident que l'approfondisse­
ment des divisions internes du PS, au 
moment où le gouvernement Abdou 
Diouf tente d'obtenir - grâce à "une poli­
tique d'Union nationale - un élargisse­
ment de sa base sociale et une réorganisa-

JO 

tion des institutions néocoloniales, risque 
d'être lourd de conséquences pour l'ave­
nir de cette politique. 

En tout état de cause, s'ouvre pour 
les militants marxistes révolutionnaires sé­
négalais une période nouvelle où seront 
multipliées les possibilités d'intervention 
militante et d'apparition publique ou se­
mi-publique. Ainsi, le 31 mars, le Conseil 
des ministres a adopté un projet de loi qui 
mettrait fin à la limitation du nombre des 
partis politiques. Cette loi doit être exa­
minée par l'Assemblée nationale le 10 
avril. Ce projet restera toutefois sans dou­
te lié à l'acceptation -par les partis poli­
tiques désirant leur légalisation - du ca­
dre des institutions néocoloniales et parle­
mentaires. Sans qu'il soit possible de dire, 
à l'heure où nous écrivons, la forme exac­
te que pourrait prendre une formule gou­
vernementale d'Union nationale, la possi­
bilité d'un «compromis historique à la 
sénégalaise » n'est pas du tout à exclure. 

L'opposition nationaliste et stalinienne a 
largement démontré qu'elle était disposée 
à l'accepter. 

Une telle idée n'est pas une nou­
veauté au Sénégal. En 1979, alors qu'une 
fraction de la Ligue démocratique se fon­
dait dans le PAl-légal de Majhmout Diop, 
un intellectuel oppositionnel, Doudou Si­
ne se vit ouvrir les colonnes du journal 
gouvernemental le Soleil pour proposer 
un tel «compromis historique». Comme 
tous les grands visionnaires de la collabo­
ration de classe, ce dernier prêcha à 
l'époque dans le vide. Sa formule fut reje­
tée, à la fois par les formations d'opposi­
tion - toutes également désireuses d'ap­
paraître comme des solutions de rechan­
ge le moment opportun -, et par le gou­
vernement qui ne voulait pas d'un proces­
sus non directement maîtrisé par lui. 

Aujourd'hui, deux choses ont radi­
calement changé. Tout d'abord, le départ 
de Léopold Sédar Senghor permet à une 
opposition qui fait mine d'oublier qu'Ab­
dou Diouf fut son Premier ministre pen­
dant 10 ans, de ne pas faire trop mauvaise 
figure en acceptant le « dialogue » avec le 
pouvoir. Ensuite, le boulet de la banque­
route est passé si près des oreilles des diri­
geants néocoloniaux qu'une solution de 
compromis est nécessaire pour désamor­
cer la crise sociale qui se profile. 

Dès lors, et quelle qu'en soit la 
forme précise qu'il prendra, les données 
d'un << compromis historique à la séné­
galaise » sont réunies. 

Toutefois, cela ne signifiera nulle­
ment l'ouverture d'une longue période de 
plus grande liberté pour les masses popu­
laires. Tout au contraire, il est fortement 
envisageable - une fois les institutions 
néocoloniales rénovées et revivifiées avec 
la collaboration de certaines formations 
d'opposition-, que la répression sélective 
n'en reprendra que de plus belle. 

Cependant, face au fort courant de 
collaboration de classe qui ébranle les 
formations majoritaires dans l'opposition, 
et devant la rapidité avec laquelle elles 
ont accepté de répondre à l'appel du 
nouveau gouvernement et à abandonner 
la défense des intérêts et des luttes des 
travailleurs, un sentiment de malaise poin­
te déjà chez de nombreux militants de 
cette opposition. Cela pourrait constituer 
la base d'une radicalisation d'une fraction 
avancée de travailleurs et de jeunes dont 
on verra la conséquence lors des luttes qui 
se mèneront contre la politique gouver­
nementale d'austérité à laquelle les orga­
nisations favorables à l'« Union nationa­
le » se garderont bien de riposter. C'est 
l'issue de ces luttes qui scellera l'avenir 
des projets gouvernementaux, et déter­
minera les nouvelles conditions de cons­
truction du parti révolutionnaire au 
~n~al. • 

François CAZALS 
Sypho NELANGUEL 

8 avril 1981. 

15. Manüeste du 8 février 1981 portant 
sur le renouveau syndical publié à Dakar par les 
oppositionnels de la CNTS. 



ISRAEL 

Des soldats israeliens refusent 

de servir dans les territoires occupés 

. En juin 1979, 27 lycéens adressaient 
une Lettre ouverte au ministre de la Dé­
fense israélien, Ezer Weizman, pour l'in­
former qu'ils refusaient de faire leur ser­
vice militaire dans les territoires occupés : 
« Du fait de notre opposition à l'occupa­
tion (de la Cisjordanie et de la Bande de 
Gaza) et à l'oppression du peuple palesti­
nien, nous, signataires de cette lettre, à 
la veille de notre départ pour le service 
militaire, déclarons que nous refuserons 
de servir dans les territoires occupés. 
Nous sommes convaincus qu'en refusant 
de le faire nous servons la cause de la paix 
entre le peuple juif et le peuple arabe pa­
lestinien. >> 

Après leur incorporation, plusieurs si­
gnataires de cette lettre - Dani Amir, 
Oron Adar, Guy Pilavsky - furent à plu­
sieurs reprises mis au « trou >> pour 35 
jours. C'est avec l'emprisonnement_ du sol­
dat Gadi Algazi que l'affaire commença à 
faire beaucoup de bruit. Membre du 
«Groupe des 27 », celui-ci a subi des 
sanctions disciplinaires à six reprises 
- suite à son refus d'aller faire ses classes 
« au-delà de la Ligne verte >>, c'est-à-dire 
en Cisjordanie -, totalisant ainsi 150 
jours de prison. Nullement abattu par cet­
te pluie de sanctions, Gadi Elgazi écrivit 
au ministre de la Défense : « Je me trouve 
placé devant le choix suivant :agir selon 
ma conscience ou contre elle ; les autori­
tés militaires sont confrontées à un choix 
semblable : me laisser servir en accord 
avec ma conscience, ou essayer de me fai­
re violer mes propres principes. En ce qui 
me concerne, je suis prêt à payer le prix 
qu'il faudra pour agir selon ma conscien­
ce>>. 

Imperméables à cette dialectique 
sans faille, les autorités militaires le trai­
nèrent devant un tribunal militaire et, au 
début de l'année 1981, il fut condamné à 
un an de prison. «Libérez Gadi Elgazi !» 
est devenu le cri de ralliement du «Grou­
pe des 27 >> et- bien au-delà -de tous 
ceux qui éprouvent de la sympathie pour 
l'action courageuse de ces jeunes Israéliens. 

« UN EXCELLENT SOLDAT » 

Fin janvier 1981, nous avons rencon­
tré à Tel-Aviv trois animateurs et anima­
trices du « Groupe des 27 >> : Dorit Shi­
kenski, Guy Pilavsky, Oron Adar. Nous 
les avons interrogés, pour commencer, sur 
les origines de leur mouvement : « Au dé­
part, nous étions un groupe de lycéens 
qui nous rencontrions toutes les semaines 

pour discu ter de thèmes politiques divers. 
Bien sûr, le moment de notr~ fncorp<-?ra: 
tion approchant, nous avons ete amenes a 
aborder la question de l'armée, de son rô­
le vis-à-vis de la population arabe. Cer­
tains suggéraient que nous refusions de 
servir dans quelque communauté arabe 
que ce soit - village, ville arabe, etc. -, 
d'autres que nous irions où l'on voudrait 
nous envoyer, mais que nous refuserions 
d'obéir si l'on nous commandait de tirer 
sur des Arabes. Finalement, la majorité 
d'entre nous s'accorda sur la proposition 
de refuser de servir dans les territoires oc­
cupés. D'autres se sont joints à nous par 
la suite, ; c'est ainsi qu 'est né le "Groupe 
des 27". >> 

L'appel des « 27 >> évoqué plus haut 
fut publié dans quelques journaux; des in­
tellectuels, des artistes signèrent une péti­
tion en faveur de ces « objecteurs>> d'un 
type nouveau. Des anti-sionistes, bien sûr, 
mais aussi, plus largement, des représen­
tants de la « Gauche >> intellectuelle, liés 
au Mapam (1), par exemple. Mais tant 
que l'on en restait au stade des déclara­
tions d'intention, l'affaire ne faisait pas 
grand bruit. Mais quand le premier des 
« 27 », Dani Amir, fut incorporé et refu­
sa de franchir la « Ligne verte », qu'il fut 
jeté au « trou >> pour 35 jours, la presse 
commença à en parler davantage. 

Guy raconte la suite des événements : 
«A l'issue des 35 jours, Dani fut libéré, et 
on lui demanda s'il était prêt, alors, à 
aller faire ses classes en Cisjordanie. Il re­
fusa une nouvelle fois et regagna la prison 
pour 35 jours ; ce scénario se renouvela 
trois fois de suite. A la suite de quoi une 
sorte de compromis tacite {ut passé entre 
Dani et l'autorité militaire : symbolique­
ment, il accepterait de franchir la "Ligne 
verte", en échange de la promesse qu'il 
effectuerait ensuite son service militaire 
dans les frontières du "Petit Israël". >> 

Par la suite, les choses se sont pro­
duites plus ou moins de la même façon 
avec Oron Adar. Les autorités militaires 
n'ont pas manqué, en ces diverses occa­
sions, de faire valoir que les centres de 
formation des recrues se trouvaient pres­
que tous au-delà .de la « Ligne verte >> (et 
pourquoi diable ???) et qu'ainsi, pour de 
simples « raisons techniques >>,la revendi­
cation des « 27 >> était irréaliste. Guy Pi­
lavski et Gadi Elgazi, toujours selon la 
même procédure, firent trois fois 35 jours 
de « trou >>, à la suite de quoi Guy fut ré­
formé et Gadi demeura en prison. 

~< Pourquoi, avec lui, le "compromis" 
n'a-t-il pas marché ? >> demandons-nous. 
« Parce qu'il voulait absolument faire son 

service militaire, mais pas dans les territoi­
res occupés. Son procès a eu un grand re­
tentissement. Un des juges de la Cour su­
prême devant laquelle Gadi avait fait ap­
pel a déclaré qu'à son avis l'armée ne de­
vrait pas l'envoyer dans les territoires oc­
cupés, parce que des soldats comme lui, 
dans ces territoires, risqueraient de conta­
miner le reste de la troupe ! 

« Une autre raison qui place l'autori­
té militaire dans l'embarras, c'est qu'avant 
que l'action du "Groupe des 27" ne pose 
directement ce problème en termes politi­
ques, d'autres soldats, individuellement, 
avaient demandé à servir dans les frontiè­
res du ''Petit Israël" et avaient obtenu 
satisfaction ; mais ils 'agissait-là d'arrange­
ments "sous la table", entre des indivi­
dus qui ne propageaient pas la chose, et 
l'armée. Il fallut donc que l'armée recon­
naisse que, si elle adoptait une attitude ré­
pressive vis-à-vis des "27", c'était uni­
quement parce que ceux-ci agissaient au 
grand jour et posaient le problème en ter­
mes politiques ... >> 

« BIEN MEILLEUR 
QUE NOUS N'AURIONS CRU ... » 

Si l'armée a réagi avec vigueur et colè­
re à cet acte d'insubordination collective, 
dans la population en revanche, ce ne fut 
pas le tollé auquel on aurait pu s'attendre. 

«Les réactions ont été bien meilleu­
res que nous aurions pu nous y attendre, 
commentent Guy et ses amis. D'abord 
parce que le problème s'est trouvé posé en 
termes "humains", comme celui d'un sol­
dat de 19 ans, un bon soldat au dire de 
ses officiers, qui se retrouve en prison à 
cause de ses convictions intimes ... Ensui­
te, cela tient à la situation politique. On 
assiste à une certaine radicalisation en 
Israè1: de plus en plus de gens doutent 
que l'occupation de la Cisjordanie et de la 
Bande de Gaza doive se poursuivre à 
n'importe quel prix. Ils sont donc plus ré­
ceptifs qu'auparavant aux scrupules que 
peut éprouver une jeune soldat juif à tirer 
sur la population arabe. 

« Il y a quelques jours, poursuit Guy, 
nous avons organisé un meeting à Jérusa­
lem. Il y avant 400 ou 500 personnes. 
Nous avons eu une discussion intéressante 
avec un professeur de l'Université de Jéru­
salem qui raisonnait -de façon symptô­
matique - comme suit : votre cause est 
sympathique, mais je suis contre la façon 

1. Parti de la « Gauche sioniste >> qui fait 
partie du bloc dirigé par le Parti travailliste. 
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LE « GROUPE DES 27 » 

<< La réalité de l'occupation - barrages routiers, perquisitions, couvre-feu, 
déportations, humiliations, bastonnades, châtiments collectifs -, tout cela 
crée un terrain propice aux "bavures" (jets de grenades lacrymogènes dans 
des classes à Bet Jalla, "coups de feu tirés en l'air" qui atteignent des enfants 
et des écoliers, etc.). La façon dont les autorités tolèrent ces "bavures" fait 
qu'elles tendent à devenir la norme. 

<< Tous les soldats israéliens qui servent dans les territoires occupés se trou­
vent placés face au dilemme suivant : "Jusqu 'où accepter d'aller ?" C'est que 
chacun d'entre eux y est astreint à jouer le rôle d'un oppresseur. Sans doute la 
gamme des ordres auxquels il faut obéir est-elle vaste : du barrage routier à 
l'injonction de tirer sur une foule de manifestants, mais dans tous les cas le 
principe est le même : opprimer. 

<< L'occupation, c'est le déni de toute liberté humaine, l'usage de la force 
pour priver ceux qui en sont victimes des droits de l'homme élémentaires, l'oc­
cupation c'est l'oppression, et l'oppression ne résout aucun problème :elle ne 
débouche pas sur la paix, mais sur la guerre. Elle ne débouchera sur aucune pa­
cification, mais sur de nouveaux affrontements et de nouveaux heurts. 

<< Nous sommes parvenus à la conclusion que nous ne pouvions prendre 
part à cette occupation. C'est pourquoi nous avons décidé de ne pas servir dans 
les territoires occupés. )) 

(Extrait d'un tract du << Groupe des 27 )) ) 

dont vous refusez de vous plier à la loi. 
Ces lois sont nécessaires, si l'on veut, par 
exemple, pouvoir les appliquer contre le 
Gush Emounin (2). Ce professeur est un 
représentant typique des secteurs "libé­
raux" du Parti travailliste ». 

j'ai vu de l'armée m'a convaincu que la 
plupart des soldats projettent de la même 
façon toute leur agressivité rentrée contre 
les Arabes. Ils transposent sur ce plan tou­
tes les frustrations liées à la difficulté de 
vivre en Israël aujourd'hui, avec la crise 
économique qui y sévit. .. Sur ce point, la discussion va s'ani­

mer quelque peu.« Il ne faudrait pas, pour­
tant, exagérer la portée de ce changement 
de mentalité dans la population israélien­
ne vis-à-vis de l'occupation, corrige Guy. 
Non seulement la plupart des Israéliens 
ne veulent pas rendre les territoires occu­
pés, mais de surcroît le fait que l'on 
descende des Arabes ne leur pose pas de 
problème particulier. Cette catégorie de 
fascistes primitifs est bien plus répandue 
qu'on ne pourrait le croire. Le peu que 

<< C'est une des raisons pour lesquel­
les ce qui se passe aujourd'hui dans les 
territoires occupés est absolument révol­
tant. Il n'est pas nécessaire d-'être un gau­
chiste farouche pour se demander com­
ment, après ce que les Juifs ont connu en 
Europe, des soldats juifs peuvent tirer 
sans hésiter sur des écoliers. Cela, la télé 
l'a montré, tout le monde le sait. On sait 
aussi que le monde entier le sait- récem-

Hebron, Cisjordanie, Israel renforce la repression. (DR) 
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ment une délégation amencaine a visité 
les territoires occupés et déclaré à son re­
tour que ce qui s'y passait était compara­
ble à ce que l'on connaît en Amérique du 
Sud, en Afrique du Sud -etc 'est un fac­
teur qui pèse aussi sur l'état d'esprit des 
gens. 

«Le mythe de "l'occupation humai­
ne" laborieusement construit après la 
guerre de 1967 est en train de s'effondrer. 

<<Presque tous les soldats vont dans 
les territoires occupés, ajoute Dorit. Ils 
voient ce qui s'y passe, ils racontent en­
suite. Cela aussi a un impact, cela expli­
que que les réactions à notre initiative 
n'aient pas été, globalement, si mauvaises 
que cela. )) 

«NOUS NE SOMMES PAS 
DES PACIFISTES » 

Lorsqu'on leur demande s'ils consi­
dèrent leur mouvement comme directe­
ment politique ou s'il repose sur une base 
essentiellement humanitaire et morale, les 
porte-parole des << 27 )) répondent que 
l'on ne peut instaurer une telle sépara­
tion : on ne peut s'indigner au plan moral 
de ce que les soldats israéliens tirent sur 
des enfants arabes sans poser le problème 
politique de l'occupation. Sans doute le 
capital de sympathie qu'a pu recueillir le 
groupe des << 27 >> repose-t-il essentielle­
ment sur des réactions morales ; mais qui 
sait s'il ne traduit pas aussi des phénomè­
nes de radicalisation en profondeur ? 

A notre dernière question concernant 
les relations éventuelles du << Groupe des 
27 )) avec des mouvements de soldats 
dans d'autres pays, Guy apporte une ré­
ponse très éclairante : << Nous avons reçu 
des lettres d'encouragement, des pétitions 
de mouvements de soldats de divers pays, 
d'Espagne, de Norvège par exemple. Mais 
il me semble qu'il y a de grandes différen­
ces entre la plupart de ces mouvements et 
le nôtre. D'abord parce qu'ils sont sou­
vent pacifistes. Nous ne le sommes pas. 
Certains d'entre nous seraient de bons 
soldats dans d'autres armées. Ensuite, une 
grande différence avec les mouvements 
qui sont apparus dans l'armée américaine 
lors de la guerre du Vietnam est la suivan­
te : pour l'essentiel, ces GI's se mobili­
saient parce qu'ils ne voulaient pas mou­
rir; si les soldats américains n'étaient pas 
morts au Vietnam comme ils y mour­
raient, on n'aurait pas eu, sans doute, cet­
te vague de radicalisation parmi les GI's. 

<<Notre problème est autre : nous ne 
disons pas que rien au monde ne vaut la 
peine qu'on y laisse sa peau ; nous disons 
que cette occupation est injuste, nous ne 
voulons pas y participer. Notre choix, 
donc, pour l'essentiel, est politique. )) • 

2. Le Bloc de la foi, groupe d'extrême 
droite qui combine le fanatisme religieux avec 
l'idéologie fasciste et exige la << judaïsation » de 
tous les territoires occupés. Il a un poids consi­
dérable dans le gouvernement actuel. 



CHINE 

Un :marxiste-révolutionnaire 

dans la B.évol ut ion chinoise 

Pierre ROUSSET 

C'est en 1957 que Wang Fan-hsi 
rédige ses Mémoires (1). Alors âgé de 40 
ans, Wang n'écrit pas à proprement parler 
de biographie. Sa vie personnelle s'efface 
devant la description des événements aux­
quels il participe : il ne nous dit presque 
rien de son enfance et l'on n'apprend 
qu'incidement qu'il s'est marié, d'abord 
en URSS, puis avec sa deuxième femme en 
Chine, qu'il a eu une fille, morte en bas 
âge. Wang, pour l'essentiel, témoigne de 
ce qu'il a vécu en tant que communiste 
confronté à: l'échec de la Révolution chi­
noise de 1925-1927, gagné à l'Opposition 
de Gauche durant son séjour à Moscou, 
militant clandestin et hôte des geôles du 
du Kuo-min-tang (KMT) à son retour 
dans les villes du sud de la Chine. Le récit 
s'interrompt à la veille du renversement 
du régime du Kuo-min-tang et de la pro­
clamation de la nouvelle République po­
pulaire de Chine, lorsque Wang est envoyé 
par son organisation de Shanghai' établir . 
un centre de coordination à Hong-Kong, 
colonie britannique d'où il sera rapide­
ment expulsé pour se retrouver exilé dans 
la petite colonie portugaise de Macao. 
Wang ne brosse qu'un très rapide tableau 
des activités, au sein du prolétariat de 
Shanghai', des militants trotskystes restés 
en Chine continentale et du raid secret 
et massif mené en décembre 1952 par la 
police politique du Parti communiste 
chinois (PCC) contre leur organisation. 

La vie militante de Wang Fan-hsi, 
jusqu'aux années 1950, couvre plus de 
deux décennies décisives dans l'histoire 
de la Chine contemporaine : la montée 
et la défaite de la Deuxième Révolution 
chinoise, la guerre sino-japonaise et le 
développement des zones libérées tenues 
par le PCC -la guerre civile entre le Kuo­
min-tang de Tchang Kaï-chek et le PCC ... 
Wang ne cherche pas à traîter systémati­
quement de ces événements majeurs et, 
bien souvent, il n'évoque que très briève­
ment les épisodes qu'il n'a pas lui-même 
vécus. Pourtant, le lecteur apprend beau­
coup, au fil des pages, sur la Chine 
d'alors, sa vie politique et sociale. Sur­
tout, le témoignage apporté par Wang 
est à bien des égards original et met en 
lumière des aspects peu connus, voire 
parfois quasiment inconnus, de l'his­
toire du mouvement communiste chinois. 

L'itinéraire politique de Wang, c'est 
d'abord celui d'un jeune lycéen de provin­
ce confronté, avec retard, à l'onde de 
choc suscitée par le Mouvement du 4 mai 
1919, vaste protestation anti-impérialiste 

qui donne naissance à une nouvelle intelli­
gentsia ouverte aux idées modernes, re­
belle au confucianisme traditionnel. Puis 
celui de l'étudiant qui finit par choisir son 
camp - la révolution -, rejetant la voie 
réformiste et élitiste de certains militants 
du Mouvement du 4 mai et rejoignant en 
1926 les rangs du PCC à l'Université de 
Pékin, dans le nord de la Chine encore 
contrôlée par les seigneurs de la guerre, 
alors que le sud du pays est en pleine 
ébulition. Outre des pages vivantes sur les 
activités du PCC, forcé à la clandestinité 
dans le nord de la Chine, on découvre 
dans les premiers chapitres deux des 
éléments qui forment la trame du livre : 
la perplexité puis l'inquiétude croissante 
de Wang devant la faiblesse des soubasse­
ments théoriques du communisme chi­
nois, marqué par l'empirisme de la 
société et d'une génération activiste jetée 
très tôt dans la tourmente militante ; son 
attachement à la personnalité de Ch'en Tu­
hsiu, père du Mouvement du 4 mai puis 
du marxisme chinois, fondateur et 
premier secrétaire général du PCC, princi­
pale figure de l'Opposition de Gauche en 
Chine avant de se retirer de l'activité 
politique, peu avant sa mort en 1942. 

L'itinéraire de Wang, c'est aussi ce­
lui qui l'amène à Moscou - d'octobre 
1927 à l'été 1929 - et au trotskisme, 
après une visite exhaltante dans les 
métropoles révolutionnaires troublées du 
sud de la Chine, alors que s'aggravaient 
les tensions entre le mouvement ouvrier 
et Tchang Kaï-chek, et après le spectacle 
désolant du PCC répétant à Wuhan, en 
1927, avec le « Kuo-min-tang de gauche >> 

la même erreur opportuniste qui avait 
coûté peu auparavant si cher Ïl Shanghai' 
avec le « Kuo-min-tang de droite ». Son 
séjour en URSS est pour Wang, envoyé 
étudier à l'Université des travailleurs 
d'Orient, l'occasion de découvrir la 
violence des affrontements qui déchirent 
le parti soviétique, les responsabilités de 
la direction de l'Internationale dans la 
débacle en Chine, les thèses de l'Opposi­
tion malgré la censure ; l'occasion de 
découvrir que la majorité du Comité 
central n'a pas toujours raison comme on 
lui avait appris. Cette expérience fait de 
Wang un militant antibureaucratique 
convaincu et l'amène à rejoindre le 
mouvement trotskiste. Il en sera de même 
pour bon nombre des étudiants chinois 
envoyés des années-là en URSS. Wang 
évalue à 200 ou 300 le nombre de ceux 
qui deviennent des oppositionnels, chiffre 
beaucoup plus considérable que tout ce 
qui a jamais été admis officiellement par 

Moscou. Le témoignage de Wang sur 
l'histoire de la petite communauté 
chinoise de Moscou, en ces années-char­
nières, est d'ailleurs l'une des parties les 
plus originale de ses Mémoires. 

Un autre élément majeur de la tra­
me du livre de Wang apparaît pour la pre­
mière fois dans les chapitres sur son sé­
jour à Moscou : la constitution de la 
fraction Wang Ming et son lien étroit à la 
fraction stalinienne en URSS. Wang Ming 
n'a pas de passé militant en Chine même 
quand il adhère - en Russie - au PCC. 
Bureaucrate arriviste, il finit par prendre 
le contrôle de la section soviétique du 
PCC grâce à l'appui de Pavel Mif (placé 
à la tête de l'Université Sun Yat-sen en 
remplacement de l'oppositionnel Karl Ra­
dek). C'est de là qu'il partira à l'assaut du 
pouvoir au sein du PCC, fort du soutien 
que lui accorde Moscou. 

L'épisode en dit long sur le type de 
personnel politique utilisé par Staline 
pour s'assurer le contrôle des partis 
communistes nationaux : il joue en effet 
la carte de Wang Ming contre l'ensemble 
des dirigeants historiques du PCC, même 
ceux qui ont cherché à appliquer loyale­
ment les directives venues de Moscou. 
Il éclaire aussi la nature du long conflit 
fractionnel qui oppose, tout au long des 
années 1930 (et jusque dans les années 
1940) les« 28 bolcheviks» de Wang Ming 
à l'aile maoïste du PCC : la résistance des 
communistes « indigènes » à l'entreprise 
de mise au pas organisationnelle et politi­
que du PCC menée par Staline grâce à son 
homme-lige. L'échec de Wang Ming sera 
l'échec de Staline, malgré le fait que la 
direction maoïste restera profondément 
marquée par le cadre idéologique du 
stalinisme et ne rompra jamais ouverte­
ment avec la bureaucratie soviétique, 
avant 1960 du moins. Wang Fan-hsi 
donne dans son livre une description sai­
sissante de la personalité de Wang Ming, 
ainsi que de nombreux exemples du con­
flit de pratiques ou des oppositions de 
lignes qui se manifestent entre sa fraction 
et celle de .Mao, et c'est là l'un des mérites 
de son ouvrage. 

De retour en Chine, à l'automne 
1929, Wang Fan-hsi travaille un temps au­
près de Zhou Enlai, avant d'être exclu 
du PCC pour ses convictions trotskistes. 
Il relate alors les difficultées rencontrées 
dans l'unification des quatre groupes 

1. Wang Fan-hsi, Chinese Revolutionary, 
Oxford University Press, Oxford-New York­
Toronto-Melbourne, 1980, 282, p. 



trotskistes qui existent en 1930, proces­
sus d'unification qui ne sera débloqué que 
par une vigoureuse intervention épistolai­
re de Trotsky en défense de Ch'en Tu­
hsiu, dénoncé par certains pour son 
opportunisme passé et ses thèses sur la 
« dictature démocratique du prolétariat 
et de la paysannerie >>. C'est l'occasion 
pour Wang d'engager un véritable plai­
doyer contre le dogmatisme, le sectarisme 
et l'esprit de fraction. On peut regretter 
que certains des débats théoriques qui 
ont agité les milieux trotskistes dans les 
années 1930 et 1940 ne soient pas décrits 
avec plus de précision, mais le souci de 
Wang de tirer la leçon des divisions épui­
santes qui ont paralysé à plusieurs repri­
ses le mouvement trotskiste chinois est 
particulièrement attachant. L'expérience 
du dogmatisme fractionnel l'amène bien 
souvent à juger les dirigeants de l'époque 
plus en fonction de leurs qualités humai­
nes d'engagement révolutionnaire, de 
modestie, de rigueur personnelle, qu'en 
fonction des thèses politiques avancées 
à tel ou tel moment. 

La répression frappe durement les 
noyaux militants trotskistes chinois, et 
Wang connaît plusieurs long séjours dans 
les prisons du Kuo-min-tang, la torture 
et l'isolement complet. Les pages dans 
lesquelles il décrit l'évolution des métho­
des répressives du régime de Tchang Kaï­
chek sont instructives à plus d'un titre. 
Comme sont émouvantes ces pages où il 
décrit le dévouement de militants obligés 
d'agir dans des conditions très difficiles, 

sans soutien financier et vivant d'expé­
dients ! 

Le mouvement trotskiste chinois 
a marqué de son sceau l'évolution du 
mouvement national, des débats littérai­
res et du mouvement syndical, notam­
ment à Shanghai". Il a connu des succès 
significatifs. Mais il n'a jamais réussi à 
construire une organisation à même de 
résister durablement à la répression et à 
même de concurrencer le PCC. Il y a à 
cela des explications objectives, dont la 
moindre n'est pas la faiblesse internatio­
nale du mouvement trotskiste. Mais Wang 
s'attache à tirer un premier bilan critique 
de l'échec ultime de son organisation 
(ainsi que de celle de P'eng Shu-tse, car le 
mouvement est à nouveau divisé en deux 
après 1941). Ce bilan n'est ici encore que 
partiel et il le précisera dans un texte de 
1973 dont le traducteur de ses Mémoires, 
Greg Benton, cite des passages dans 
l'introduction du livre ; mais il est déjà 
sans complaisance. Il lie notamment la 
paralysie militante qui se manifeste à par­
tir de la fin des années 1930 à l'incapacité 
du mouvement à s'intégrer à la guérilla 
rurale qui s'étend à l'initiative du PCC 
contre l'occupation japonaise . Seuls quel­
ques militants trotskistes constitueront, 
indépendamment de leurs organisations, 
deux groupes de guérilla dont l'un -fort 
de 2 000 soldats selon Wang - a été 
détruit par le PCC, et l'autre par les Japo-
nais. 

Ce n'est, du fait de leur isolement 
entre autres, que très tardivement que les 

organisations trotskistes ont pris cons­
cience de ce que le Parti communiste chi­
nois et l'Armée rouge étaient engagés 
dans une offensive contre le Kuo-min­
tang qui devait les porte-r au pouvoir. Et, 
à lire les pages où Wang décrit les débats 
qui traversent le mouvement, à la fin 
1948 et en 1949, on se rend compte que 
le gros des militants trotskistes d'alors 
n'était toujours pas conscient que la vic­
toire d'Octobre 1949 était celle d'une 
révolution sociale majeure et non seule­
ment celle d'un parti et d'une armée. 

Wang Fa-hsi à écrit, en 1957, son 
livre pour un public très restreint, formé 
avant tout d'amis et de camarades resca­
pés; jusqu'à l'édition chinoise de Hong­
Kong en 1978, il n'existait qu'une vingtai­
ne d'exemplaires difficilement ronéoty­
pés de ses Mémoires. Pourtant, et bien 
qu'il ne s'étende pas sur une série de ques­
tions et d'événements importants, le livre 
de Wang peut-être lu par un public très 
large grâce à la simplicité de son ton, 
à l'honnêteté de son témoignage, à la 
qualité de ses descriptions. Il est heureux 
qu'il existe enfin une édition anglaise de 
ses mémoires, même si son prix reste 
prohibitif pour beaucoup. Il reste à sou­
haiter qu'il paraisse dans une édition plus 
populaire et en d'autres langues : c'est 
une pierre indispensable à la connaissance 
de l'histoire du mouvement communiste 
chinois et à celle du mouvement trots­
kiste mondial. • 

Pierre ROUSSET 
24 février 1981. 
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